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A l’honorable  Monsieur  Joseph  Adolphe  Chapleau 


SECRÉTAIRE  D’ÉTAT 


Monsieur  le  ministre, 


Sous  l’en-tête  Aux  électeurs  du  comté  de’  Terrebonne , vous  venez  de 
publier  un  manifeste  non  daté  qui  a jeté  dans  la  stupeur  et  dans 
la  consternation  une  quantité  étonnante  de  personnes  vous 
ayant  jusqu’à  présent  honoré  d’une  confiance  plus  ou  moins  accu- 
sée. Je  ne  suis  pas  électeur  dans  le  comté  de  Terrebonne,  msusmur 
1q  ministre;  mais  je  le  suis  dans  le  comté  de  St-Hyacinthe,  loque-L  > ^ 

^aifrpartio  da  mon  pays,  à l’administration  des  affaires  duquel  vous 
vous  trouvez  préposé  grâce  à la  confiance  dont  je  viens  de  vous 
parler.  PuisA  le  sujet  principal  de  votre  écrit  est  un  homme  décédé 
dans  des  circonstances  lamentables  et  a^jnal  heureux  sort  durruel 

«Là.  m bnfû  pûco  r\  aa  m m û . ttac  AAm  m aM  on  fo  î X /•!  •»  n n a t 1 1 ^ 1 4-  A 


^m’intéresse,  comme. vos  commettants  immédiats^^^JaTtotalité  / 
de  mes  co-nationaux.  Si  je  m’ingère  à vous  répondre,  c’est  donc  ^ tA 


que  je  m’y  crois  ainsi  autorisé^  atÆe  vais  m’efforcer  de  remplir  ma 
tâche  avec  toute  la  somme  de  bienveillance  que  peut  comporter  la 
nature  particulière  de  mon  entreprise. 

Vous  faites  partie  d’un  gouvernement  qui  applique  à la  gestion 
des  affaires  gén  irales  du  Canada  une  doctrine  à laquelle,  avec  mes 
co-religionnaires  politiques  qui  forment  la  minorité  apparente  de 
la  population,  je  suis  résolument  hostile.  Avant  le  16  du  mois  de 
novembre,  les  seuls  libéraux  canadiens  donnaient — par  leurs  repré 
sentants  dans  les  chambres — un  effet  pratique  à l’opposition  que 
provoque  dans  le  pays  votre  administration.  Les  conservateurs — 
les  uns  avec  hésitation,  les  autres  avec  une  ardeur  non  dissimulée 
— vous  accordaient  l’efficacité  de  leur  appui.  Votre  gouvernement 
était  populaire,  et,  dans  plus  d’un  quartier,  vous  étiez  personnelle- 
ment adulé.  Que  s’est  il  passé  depuis  cette  date  pour  modifier  si 
considérablement  les  rapports  qui  existent  entre  vous  et  vos  parti- 


sans  ? C’est  ce  que  je  voudrais  expliquer  avec  autant  de  concision 
et  de  précision  que  possible. 

La  façon  déplorable  dont  les  affaires  des  territoires  du  Nord-ouest 
avaient  été  traitées  par  les  fonctionnaires  relevant  de  votre  autorité 
et  soumis  à votre  contrôle  ; la  guerre  civile  provoquée  par  la  né- 
gligence du  gouvernement  ; l’impéritie  criminelle  du  lieutenant 
gouverneur  Dewdney  et  les  forfaits  innommables  de  vos  émissai- 
resde  tous  étages  ; les  dépenses  effrayantes  que  cette  guerre  a néces- 
sitées et  la  grande  effusion  du  sang  des  nôtres  qui  en  a été  la  consé 
quence  inévitable  ; l’incarcération  dans  les  prisons  et  dans  les 
pénitenciers — agrandis  exprès — de  ceux  des  Métis  qui  avaient  été 
appréhendés  pour  avoir  osé  se  défendre  contre  la  soldatesque 
gouvernementale  ; tout  cela  n’avait  pas  ébranlé  dans  des  propor- 
tions bien  appréciables  la  confiance  que  vos  partisans  reposaient  en 
vous.  Louis  Riel,  le  chef  proclamé  des  insurgés,  après  avoir 
subi  devant  les  singulières  assises  de  Régina  un  procès  plus  singu- 
lier encore,  a été,  conformément  ou  non  au  verdict  du  jury,  con- 
damné à la  peine  capitale  par  monsieur  Richardson,  magistrat 
stipendiais  et  stipendié.  Cette  étrange  condamnation  a créé  dans 
toutle  Canada  une  profonde  et  émouvante  sensation;  mais  la 
stupeur  universelle  n’a  pas  été  jusqu’au  point  d’ébranler  d’une 
façon  décisive  la  confiance  obstinée  que  vous  aviez  su  insoirer  au 
gros  du  public.  Un  comptait  fermement  que  vous  sauriez  bien 
empêcher  l’exécution  de  cette  sentence  visiblement  inique  qu’on 
avait  manifestement  arrachée  au  tribunal  pour  en  faire  un  sanglant 
outrage  à la  race,  à la  nationalité  à laquelle  Riel  et  vous,  monsieur 
le  ministre,  vous  apparteniez.  On  comptait  aussi  énormément  sur 
la  duplicité  bien  connue  du  chef  du  cabinet.  Cette  duplicité,  elle 
fait  depuis  des  années,  l’admiration  opiniâtrement  sereine  de  tous’ 
vos  amis,  et  elle  a,  dans  leur  appréciation,  tenu  lieu  au  premier 
ministre  de  toutes  les  vertus,  de  toutes  les  capacités  valables  qu’on 
exige  d’un  homme  d’Etat.  “ Sir  John,  disait-on,  saura  bien  encore 
escamoter  cette  muscade-  encombrante  pour  sa  politique  et  déplai- 
sante aux?  sectaires  fanatiquoo  sous  les  talons  desquels  nous  parais- 
sons aujourd’hui  écrasés.  ” Voilà  les  propos  que  l’on  tenait,  mon- 
sieur le  ministre,  que  l’on  a tenus  jusqu’au  jour  fatal  où  Louis  Riel 
a été  par  vos  ordres  accroché  au  gibet  de  Régina. 

Enfin  Riel  a été  pendu  ; il  est  mort  et  repose  aujourd’hui  dans  le 
sol  de  la  patrie  qui  le  pleure.  Eh  bien,  monsieur,  admirez  la 
ténacité  de  la  confiance  dont  vous  aviez  pénétré  vos  amis, — parmi 
lesquels  je  compte  un  grand  nombre  des  miens, — de  cette  confiance 
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dont  je  vous  entretiens  depuis  que  j’ai  commencé  à écrire  ces 
lignes.  Sur  le  contingent  de  ces  amis  il  en  est  resté  un  bon  quart 
qui  n’ont  pas  voulu  croire  à la  dépravation  que  vous  attribuaient 
les  trois  autres  quarts  de  vos  partisans  de  naguère.  Ces  fidèles 
répondaient  à toutes  les  observations  outrageantes  pour  votre 
caractère,  qui  se  faisaient  dans  le  public,  que  vous  n’aviez  pu  agir 
de  la  sorte  sans  avoir  de  forts  motifs,  nullement  entachés  de  véna- 
lité ; que,  incontestablement,  vous  ne  pouviez  vous  dérober  à la 
responsabilité  constitutionnelle  de  la  décision  prise  par  le  cabinet, 
puisque  vous  y aviez  donné  votre  acquiescement;  mais  ils 
voulaient  toujours  vous  trouver  plus  faible  et  plus  malheureux 
que  coupable  intérieurement.  C’est  avec  une  anxiété  fébrile  que 
ces  amis  dévoués  attendaient,  dans  le  silence  de  leur  cœur,  les 
explications  que  la  Minerve , — jadis  la  trompette  de  vos  triomphes 
et  maintenant  le  partevoix  de  votre  défaillance, — promettait  en 
votre  nom.  u V ous  verrez,  disaient-ils,  que  s’il  s’est  montré  comme 
ministre  impropre  à mériter  davantage  la  confiance  du  public,  il 
ne  s’est  pas  conduit  comme  particulier  de  façon  à se  rendre  indi- 
gne de  nos  douloureuses  sympathies.  ” Vous  comprenez  bien, 
monsieur  le  ministre,  que  ceux-là  espéraient  contre  tout  vestige 
d’espérance.  A mes  yeux,  il  n’y  aurait  eu  que  la  résurrection  de 
Riel,  opérée  par  la  force  irrésistible  de  vos  puissantes  explications, 
pour  justifier  cette  incroyable  crédulité.  Hélas  ! elles  sont  arrivées 
vos  explications  ; et,  loin  de  tendre  à faire  sortir  du  tombeau  cette 
victime  de  l’oppression  administrative,  ce  martyr  de  la  cause  de  la 
liberté  et  de  la  justice^  vous  vous  acharnez  à le  tuer  de  nouveau, 
et  le  dernier  reste  de  vos  amis  les  plus  zélés  n’ont  plus  pour  vous 
que  des  paroles  d’exécration.  u Mais  ce  n’est  pas  un  homme  ce 
Chapleau,  disent-ils  maintenant,  c’est  un  chacal,  c’est  une  hyène, 
car  il  n’y  a que  ces  bêtes  fauves  qui  déterrent  les  cadavre  pour  en 
repaître  leur  voracité.  ” Voilà  les  exagérations  de  langage  aux- 
quelles vous  avez  contraint  vos  adulateurs  ; voilà  les  excès  de 
parole  que  j’hésite  à vous  transcrire  ici  parce  que  je  suis  ennemi 
de  toute  violence.  Et  n’allez  pas  croire  que  c’est  par  un  artifice 
de  rhétorique  que  je  vous  transmets  cette  expression  des  sentiments 
soulevés  contre  vous.  C’est  dans  les  rangs  des  vôtres  qu’on  vous 
reproche  d’avoir  recommencé  le  procès  d’un  homme  qui  a subi  la 
peine  de  la  sentence  portée  contre  lui  et  à qui  on  ne  peut  plus 
demander,  selon  la  formule,  s'il  a quelque  chose  à dire  avant  que  la 
loi  ait  son  cours.  Car,  dit  Monseigneur  Taché,  dans  un  écrit  qu’il 
vient  de  livrer  à la  publicité,  u pourquoi  joue-t-on  le  rôle  si  inique 
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de  recommencer  le  procès  de  l'infortuné , exécuté  devant  le  public , en 
invoquant  les  témoignages  des  Révérends  Pères  André  et  Fourmond1 
qui , mis  sous  serment  à la  cour , rendu  un  témoignage  dont  la 
conclusion  naturelle  n'était  certainement  pas  l'échafaud  f On  va 
jusqu'à  torturer  l'âme  si  généreusement  aimante  de  Monseigneur 
Grandm , en  lui  prêtant  un  rôle  indigne  de  sa  position  et  de  son  cœur. 

Et  tout  cela , on  a l'audace  de  le  dire , pour  faire  prévaloir  la  vérité.  " 
Qui  donc,  monsieur  le  ministre,  joue  le  rôle  si  inique  dont  parle 
ici  le  vénérable  archevêque  ? Qui  donc  prête  à Monseigneur 
Grandin  un  rôle  indigne  de  sa  position  et  de  son  cœur  ? Quel  est 
celui  enfin  qui  prétend  faire  prévaloir  la  vérité  par  les  moyens  que 
vient  de  réprouver  si  énergiquement  le  prélat  protecteur  de  la 
victime  du  gouvernement  ? C’est  ce  que  nous  aurons  peut-être 
l’occasion  de  constater  dans  l’examen  subséquent  de  votre  mani- 
feste. En  attendant,  laissez  moi  vous  demander  ce  qu’il  y a de 
fondé  dans  cette  assertion  de  l'Etendard  faite  au  sujet  d’un  docu- 
ment analogue  au  vôtre,  évidemment  élaboré  par  le  ministère,  et 
signé  du  nom  de  l’ancien  ministre  de  la  justice,  monsieur  Camp- 
bell : u Ce  qui  frappe  tout  d'abord  en  lisant  ce  long  document , c'est 
que  le  gouvernement  ne  se  montre  si  prodigue  d' arguments  qu' après 
la  perpétration  du  crime  qui  lui  est  reproché."  ( L'Etendard  12  décem- 
bre 1885).  Pourquoi,  d’après  l’affirmation  du  même  journal,  avez- 
v\*a4  vous  choisi  dans  les  iin\  un nm h supprimés  au  procès  ceux  qui 
paraissent  défavorables,  au  défunt,  sans  produire  en  même  temps 

ceux  do  |jiqiii.uii  qui  auraient  pu  servir  à la  défense  de  celui 

dont  le  trépas  violemment  produit  a clos  la  bouche  pour  toujours? 
Car  il  y a cela  de  particulier  chez  vous,  monsieur  le  ministre,  que 
vous  faites  aujourd'hui  à Riel  des  reproches  qui  ne  lui  ont  jamais 
été  faits  de  son  vivant  ; que  vous  voudriez  que  cette  victime  des 
circonstances  créées  par  votre  gouvernement  eût  été  toute  sa  vie 
rréprochable  dans  sa  conduite  privée,  impeccable  dans  sa  con- 
cience, alors  que  vous  vous  montrez  si  bien  disposé  à la  miséricorde 
envers  ceux  que  vos  propres  amis  appellent  ses  persécuteurs  et  ses 
bourreaux.  Se  peut-il  que  tout  vous  soit  permis  et  qu’il  faille  que 
ceux  qui  se  mettent  en  opposition  à vos  actes  administratifs  soient 
plus  purs  que  les  anges  ? Car,  “ où  en  serions-nous,  demande  la 
Presse , journal  ami  de  votre  cause,  s’il  faut  faire  le  procès  aux 
victimes  au  lieu  de  le  faire  au  meurtrier  ; s’il  faut  démontrer  par 
témoins  que,  dans  le  cours  de  sa  vie,  celui  qu’on  a tué  n’a  jamais 
eu  à se  reprocher  ni  une  faiblesse  ni  une  imprudence  ? ” Riel  me 
parait  avoir  sur  vous,  au  point  de  vue  des  fautes  de  la  conscience, 
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un  avantage  marqué  : il  s’est  repenti  des  siennes,  pendant  que  vous 
semblez  vouloir  persister  dans  les  vôtres.  Vous  conviendrez  qu’il 
n’a  jamais  voulu  convertir  en  vertus  les  vices  que  vous  lui  repro- 
chez. Pourra-t-on  jamais  dire  la  même  chose  de  ceux  avec  qui 
vous  avez  conjuré  sa  perte  ? C’est  l’opinion  généralement  répan- 
due parmi  vos  partisans  que  votre  manifeste  est  un  tissu  de  diffama- 
tions et  de  calomnies  contre  la  mémoire  de  Louis  Riel.  Or,  il  y 
a un  fait  dont  vous  ne  contesterez  pas  l’existence,  c’est  que  la  mort 
de  cet  homme  a jeté  toute  la  nation  dans  le  deuil.  jgMême  en  sup- 
posant vraies  les  accusations  non  fondées  que  vous  portez  contre  - 
lui,  comment  n’avez-vous  pas  la  décence  de  respecter  la  douleur — 
légitime  ou  non — de  vos  compatriotes  ? Dans  quel  but  essayez- 
vous  de  ternir  l’éclat  de  nos  larmes  ? De  quel  droit  venez-vous 
souiller  nos  pleurs  ? 

Vous  avez  remarqué,  je  l’espère,  que  ce  n’est  pas  moi  qui  parle 
ici,  mais  que  ce  sont  les  sentiments  mêmes  de  vos  suivants,  main- 
tenant séparés  de  vous,  que  je  signale  à votre  appréciation.  Vous 
m’alléguerez  peut-être  que  vous  n’êtes  pas  complètement  délaissé 
et  qu’il  vous  reste  encore  quelques  fidèles  auxquels  la  Minerve  sert 
de  truchement.  Je  ne  contesterai  pas  la  chose  ; il  fallait  s’y  atten- 
dre. Il  y avait  là  une  occasion  à saisir  pour  ceux  qui  ne  pouvant 
se  signaler  au  public  par  la  supériorité  de  leur  intelligence  ni  par 
la  splendeur  de  leur  intégrité,  cherchent  à se  distinguer  par  la 
transcendance  de  leur  infamie.  Le  czar  Nicolas  voulait  étonner 
le  monde  par  la  profondeur  de  son  ingratitude,  tout  comme  les 
rares  approbateurs  actuels  du  ministère  veulent  s’attirer  l’attention 
et  les  faveurs  de  sir  John  A.  Macdonald  par  la  noirceur  de  leur 
ignominie. 

Que  va-t-il  sortir  de  tout  ceci?  Les  libéraux  n’ont  pas  attendu 
la  mort  de  Riel  pour  vous  témoigner  leur  désapprobation.  Nous 
avons  constamment  combattu  la  politique  qui  nous  conduisait 
fatalement  à cette  catastrophe.  Nous  avons  conjuré  le  gouverne- 
ment de  revenir  sur  ses  pas  dans  la  voie  périlleuse  où  il  s’était 
bénévolement  engagé;  nous  l’avons  supplié  de  rendre  justice  à 
ceux  à qui  justice  était  due  ; nous  lui  avons  demandé,  dans  nos 
journaux  et  dans  les  chambres,  d’examiner  les  prétentions  des 
Métis;  nous  lui  avons  fait  voir  qu’après  avoir  paralysé  toutes  les 
forces  vives  du  pays  ; après  avoir  stérilisé  les  capacités  de  l’agricul- 
ture et  entravé  de  la  manière  la  plus  funeste  les  mouvements  du 
^commerce  et  de  l’industrie,  il  tarissait  toutes  les  sources  d’exploita- 
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tion  naturelles  et  légitimes  et  qu’il  livrait  la  fortune  publique  à 
l’audace  des  faiseurs  dont  les  opérations  sont  la  cause  la  plus  immé- 
diate du  soulèvement  du  Nord-ouest.  Aujourd’hui,  après  la  som- 
bre tragédie  dont  Riel  a été  l’héroïque  acteur,  nous  pouvons  dire 
— quelles  que  soient  les  prétentions  contraires — que  nous  sommes 
innocents  de  la  mort  de  ce  juste.  Et  pour  cette  déclaration 
nous  n’avons  pas  besoin  de  faire  venir  le  bassin  symbolique  de 
Ponce-Pilate  pour  nous  laver  les  mains,  car  nous  n’avons  pas  les 
mains  souillées  : elles  n’ont  pas  trempé  dans  le  sang  de  l’innocent. 

Maintenant,  quelque  soit  le  caractère  lugubre  de  la  question  qui 
nous  occupe  ; quelles  que  soient  les  appréhensions  simulées  des 
fomentateurs  intéressés  de  discordes  de  race,  il  faudra  toujours 
que  cette  question  se  résolve  en  une  simple  affaire  d’administra- 
tion. C’est  lors  de  l’examen  du  prochain  budget  que  va  se  faire 
l’étude  la  plus  sérieuse  et  la  plus  pratique  de  la  situation  que  nous 
ont  faite  les  derniers  événements.  La  session  qui  va  suivre 
offrira  sous  ce  rapport  un  intérêt  tout  spécial.  Si  Louis  Riel  n’eût 
pas  été  exécuté,  il  est  présumable  que  lorsque  le  ministère  aurait 
demandé  les  crédits  qu’il  lui  faut  pour  le  futur  exercice  financier, 
les  libéraux  auraient  invoqué,  comme  il  vont  le  faire,  les  raisons 
qui  militent  le  plus  fortement  contre  le  gouvernement.  Ils 
auraient  reproché  aux  ministres  l’augmentation  scandaleuse  des 
frais  annuels  de  l’administration,  la  progression  vertigineuse  de 
la  dette  publique,  le  fléchissement  dont  notre  crédit  est  menacé, 
la  dépréciation  de  la  valeur  des  terres  publiques  causée  par  la 
guerre,  l’effusion  du  sang  et  la  quantité  énorme  de  millions  qu’il 
nous  va  falloir  débourser  pour  solder  le  coût  de  toutes  ces  choses. 
Si,  pour  se  justifier,  le  gouvernement  eut  invoqué  le  f&i^-de  l’in- 
surrection ; s’il  eut  prétendu,  et  même  s’il  eut  démontré,  qu’il  avait 
fait  tout  ce  qu’il  avait  pu  pour  éviter  ce  conflit  après  que  le  pays 
en  eut  été  menacé,  les  libéraux  auraient  été  encore  bien  fondés  à 
demander  la  déchéance  du  cabinet  en  alléguant  l’incapacité  même 
et  l’impuissance  dont  le  gouvernement  aurait  excipé.  Car  enfin 
les  gouvernements  sont  chargés  de  maintenir  la  paix,  et  ceux  qui 
sont  impuissants  à remplir  cette  besogne,  ne  se  trouvant  pas  à la 
hauteur  des  circonstances,  doivent  céder  leur  place  à d’autres. 
Voilà  ce  que  dit  la  logique  et  voilà  ce  qu’auraient  demandé  les 
libéraux  en  s’appuyant  sur  les  principes  du  plus  strict  droit  cons- 
titutionnel. Et  si  Riel  n’eut  pas  été  pendu,  il  est  probable  que  le 
parti  ministériel  dans  son  ensemble  aurait  repoussé  les  prétentions 
du  parti  de  l’opposition  et  aurait  acclamé  ce  gouvernement  modèle, 
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qui  a la  complaisance  grande  de  ne  pas  couronner  par  la  pendai- 
son des  nôtres  ses  extravagances  administratives.  Mais  Riel  a été 
pendu,  et  cela  amène  au  budget  un  chapitre  de  dépense  imprévue 
pour  l’acquittement  de  laquelle  les  conservateurs  ne  se  montreront 
peut-être  pas  disposés  à voter  le  crédit  nécessaire.  Il  y aura,  si  la 
comptabilité  est  bien  précise,  un  item  porté  comme  suit  : Acquisi- 
tion d'une  corde  et  un  autre  item  mentionné  de  la  sorte  : Construc- 
tion d'une  potence ; ces  items  seront  donnés  dans  les  dépenses 
casuelles — contingences — du  département  de  la  justice,  et  ils 
devront  avoir  en  regard  les  noms  du  fournisseur  et  de  l’entrepre- 
neur favorisés  de  la  clientèle  du  gouvernement.  Si  les  conserva- 
teurs canadiens-français  trouvent  cette  dépense/  non-seulement 
inutile  et  extravagante,  mais  encore  odieusement  intempestive,  et 
s’ils  jugent  à propos  de  renverser  le  ministère  qui  n’a  pas  su  l’évi- 
ter, je  vous  le  demande,  monsieur  le  ministre,  n’auront-ils  pas  fait 
là  un  acte  purement  constitutionnel,  strictement  parlementaire,  et 
pourra-t-on  raisonnablement  les  accuser  d’avoir  violé  la  constitu- 
tion ou  de  s’être  mis  en  état  d’insurrection  contre  l’autorité?  Il 
me  semble  que  voilà  la  question  réduite  à sa  plus  simple  expres- 
sion, et  vous  me  pardonnerez  ma  curiosité  si  je  veux  savoir 
ce  que  vous  auriez  à répondre  à ce  petit  énoncé.  Dans  le  cas  que 
je  vous  présente  ici  les  conservateurs-ministériels  seront  devenus 
des  conse.rvateurs-oppositionnistes  ; mais  seront-ils  devenus  des 
traîtres,  ou  des  imprudents  ou  des  insensés,  comme  on  le  prétend 
dans  certains  endroits  infiniment  rares?  Pour  moi,  il  parait  à 
mon  ingénuité  que,  pour  le  grand  parti  conservateur,  le  bruit  de 
la  chute  de  Riel,  brusquement  arrêté  dans  l’espace  par  l’ignoble 
lacet  fiîignfdô  plus  haut,  a été  le  coup  de  foudre  sur  le  chemin  de 
Damas  ; que  l’éclair  a dessillé  les  yeux  de  nos  adversaires  aveuglés 
par  les  éblouissantes  fantasmagories  de  notre  perpétuel  premier 
ministre,  et  qu’ils  voient  maintenant  comme  dans  le  cristal  le  plus 
pur  le  caractère,  condamnable  de  la  politique  dont  vous  avez  été 
le  populaire  interprê  te.  Il  est  seulement  profondément  à regretter 
qu’il  ait  fallu  pratiquer  sur  la  personne  de  l’un  des  nôtres  l’acte  de 
^brutale/chîrnrgie  qui  a fait  sortir  le  sang  dont  l’effusion  a détruit 
cette  déplorable  léthargie.  Pour  faire  déborder  le  vase  qui  con- 
tient les  iniquités  ministérielles, ce  n’est  pas  une  goutte  d’eau — 
selon  l’expression  commune — qu’il  a fallu  ; c’est  une  goutte  de  sang. 
Et  cela  est  beaucoup  plus  triste  que  vous  ne  paraissez  le  croire. 
Une  fois  le  mouvement  de  réaction  commencé,  nos  contradicteurs 
de  jadis  semblent  vouloir  le  pousser  jusqu’à  ses  dernières  consé- 
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quences.  Ils  mettent  à cette  œuvre  une  impitoyable  logique,  et 
leurs  aveux  se  succèdent  avec  une  rapidité  qui  cause  un  véritable 
plaisir  à tout  ce  que  le  pays  compte  d’hommes  sincères.  Je  pour- 
rais vous  citer  à l’appui  de  ce  que  je  dis  ici  une  foule  d’organes  de 
la  presse  conservatrice  et  une  forte  quantité  de  déclarations  faites 
par  des  députés  et  des  orateurs  de  votre  parti.  Mais  vous  les  con- 
naissez sans  doute.  Je  vais  me  borner  à vous  citer  ce  qu’à  dit  le 
député  de  Bellechasse,  M.  G.  Amyot,  qui  semble  avoir  mis  dans 
l’émission  de  ces  vérités  toute  la  fougue,  toute  la  pétulance  qu’il 
mettait  autrefois  à vous  manifester  son  enthousiaste  admiration. 
Dans  un  discours  prononcé  à Bellechasse,  le  29  du  mois  de  novem- 
bre dernier,  M.  Amyot  disait  : 

La  mort  de  Ricl  est  donc  un  crime  dans  les  circonstances. 

Qui  en  est  responsable  ? Sont-ce  les  députés  ? Non,  ils  ont  protesté  de 
toutes  leurs  forces,  bien  que  leur  temps  d’agir  soit  surtout  .pendant  les 
sessions  de  la  Législature,  et  que  les  ministres  ne  les  aient  pas  même  con- 
sultés. Est-ce  la  presse  ? Non,  elle  a noblement  fait  son  devoir.  Est-ce  le 
gouvernement  local?  Non,  la  question  n’est  pas  de  son  ressort. 

Le  gouvernement  fédéral  seul  est  responsable.  C’est  lui  qui  a préféré 
l’orangisme  au  monde  civilisé.  Sir  John  a exigé  la  pendaison,  à la  demande 
de  l’orangisme,  et  nos  ministres  ont  concouru.  Le  premier  coupable,  c’est 
sir  John  A.  Macdonald  ; le  deuxième,  c’est  le  chef  de  notre  province,  sir 
Hector  L.  Lange  vin.  A lui  surtout  incombait  le  devoir  impérieux  de  repré  - 
senter  nos  vues  dans  le  cabinet,  et  de  les  faire  prévaloir  quand  elles  étaient 
pour  la  clémence. 

Ah  ! malheureusement,  ce  n’était  pas  la  première  fois  qu’il  commettait 
de  ces  actes  de  faiblesse  étonnante.  Il  n’est  pas  arrivé,  du  premier  coup,  à 
concéder  la  vie  d’un  compatriote.  C’est  mon  pénible  devoir  de  vous  dire 
tout  ce  que  j’en  pense.  Depuis  longtemps  sir  Hector  cédait  systématique- 
ment quand  il  s’agissait  de  nos  intérêts. 

A l’origine  de  ce  parlement  il  a consenti  à n’avoir  pas  d’orateur  français 
à Ottawa.  La  coutume  introduite  par  sir  G-corge,  de  faire  présider  l’une 
des  deux  chambres  par  un  canadien-français  avait  invariablement  été  res- 
pectée ; céder  sur  ce  point,  c’était  commettre  une  grande  faute,  car  elle 
impliquait  l’abandon  d’un  droit  national  et  d’un  principe.  On  nous  deman- 
da de  tolérer  : il  ne  fallait  pas  froisser  Ontorio,  on  aurait  des  compensations, 
un  peuple  doit  avoir  des  vues  larges  ! Nous  cédâmes  le  chagrin  et  la  honte 
au  cœur.  On  ne  rompt  pas  du. premier  coup  des  liens  vieux  et  puissants. 
Du  reste,  on  nous  promettait  que  ce  n’était  que  pour  peu  de  temps. 

Puis  vint  le  bill  des  licences.  Nous  réclamâmes  au  nom  de  la  lettre  et 
de  l’esprit  de  la  constitution.  C’était  priver  les  provinces  de  droits  indénia- 
bles et  très  importants.  Rien  n’y  fit  : sir  Hector  céda.  Nos  protestations 
furent  telles  que  le  gouvernement  consentit  à faire  décider  la  question  de 
droit  par  les  cours.  La  Cour  Suprême  nous  a donné  raison.  Le  gouverne- 
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ment  aurait  dû  se  contenter  de  cette  interprétation  par  notre  plus  haute 
cour  et  passer  une  loi  pour  enlever  tout  doute  et  déléguer  aux  gouverne- 
ments locaux  tout  pouvoir  que  pouvait  prétendre  le  gouvernement  central. 
Mais  sir  John  tend  à l’union  législative,  et  il  a porté  appel  au  conseil  privé. 
La  cause  n’y  est  pas  plus  tôt  en  délibéré,  qu’il  se  rend  précipitamment  en 
Angleterre  ! On  verra  l’effet  de  sa  présence  là. 

Vint  la  question  de  l’octroi  considérable  au  Pacifique.  ||Nous  étions  favo- 
rables à cette  mesure,  mais  nous  avons  demandé  compensation  pour  les 
vieilles  provinces  ; nous  voulions  aider  l’ouest  pourvu  que  nous  pussions 
aider  l’est  en  même  temps.  Quelle  lutte  il  nous  a fallu  faire  ! Finalement 
on  nous  promit  remboursement  d’une  partie  de  ce  que  nos  chemins  de  fer 
avaient  coûté.  Mais  sur  le  montant  promis,  on  nous  a gardé  $1,000,000:,  et 
sir  Hector  y consent  volontiers. 

Nous  avons  demandé  le  terminus  du  Pacifique  à Québec  et  une  ligne 
courte  sur  le  sol  canadien.  Sir  Hector  a consenti  à nous  laisser  berner  de 
la  plus  belle  façon  sur  ce  sujet. 

Nous  avons  demandé  un  traité  de  commerce  avec  la  France.  Nous  y 
avons  un  immense  intérêt.  Sir  Charles  Tupper  avait  obtenu  le  consente- 
ment de  l’Angleterre  et  de  la  France.  Mais  sir  John  refuse  et  sir  Hector 
cède  sur  ce  point  comme  sur  les  autres. 

Nous  avons  demandé  une  juste  part  dans  les  emplois  du  Nord-ouest.  Il 
parait  que  ça  dérangerait  bien  des  spéculateurs  orangistes  et  sir  Hector 
n’insiste  pas  pour  ne  pas  déplaire  à ces  messieurs. 

Et  quel  travail  énorme  il  nous  faut  faire  en  chambre  pour  empêcher  une 
législation  constamment  centralisatrice!  Sir  Hector  l’a  tolérée  pour  con- 
server et  augmenter  le  respect  qu’Ontario  a pour  ses  vues  larges  ! 

Il  n’y  a pas  jusqu’à  l’Intercolonial,  pour  la  partie  qui  passe  chez  nous,  où 
la  faiblesse  de  sir  Hector  ne  se  fasse  pas  sentir.  Il  laisse  enlever,  un  à un, 
à M.  Macdonald,  le  digne  surintendant  actuel,  tous  ses  pouvoirs.  Aussi 
l’administration  de  ce  chemin  ne  se  soucie-t-elle  pas  du  tout  des  besoins  et 
du  confort  de  c'ette  partie  du  pays.  Sir  Hector  était  le  protecteur  naturel 
des  Métis  français.  Il  avait  toute  une  province  à sa  suite  pour  lui  donner 
la  force  de  les  protéger.  Il  les  a laissé  maltraiter  sans  protêt,  sans  nous 
informer  de  leurs  souffrances.  Son  voyage  au  Nord-ouest  n’a  servi  qu’à  lui 
faire  recevoir  des  adresses  de  félicitations. 

Sir  Hector  devrait  comprendre  l’importance  d’encourager  l’émigration 
française  vers  les’riches  régions  du  Nord-ouest  : il  n’en  fait  rien. 

Il  à consenti  sous  prétexte  de  rendre  justice  aux  Métis,  à ce  qu’on  leur 
donnât  des  scrips  qui  font  la  fortune  des  sociétés  anglaises,  mais  qui,  pour 
les  Métis,  ne  sont  qu’un  moyen  d’exploitation  de  leur  crédulité  et  impré- 
voyance. En  fin  de  compte,  ces  scrips  n’ont  .été  qu’un  moyen  de  livrer 
gratuitement  le  sol  du  Nord-ouest  aux  spéculateurs  étrangers. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples.  Sir  Hector  semble  avoir  pour  prin- 
eide,  depuis  quelque  temps,  de  céder  toujours  et  partout.  Pourquoi  le 
fait-il?  Est-ce  par  manque  de  talent  ? Non.  On  me  dit  qu’il  espère,  par 
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ce  moyen,  devenir  premier  ministre  de  la  Puissance,  et  que  cela  contribue- 
rait à notre  gloire  nationale.  Il  peut  avoir  raison,  mais  je  ne  suis  pas  de 
son  avis. 

Ce  spécimen  des  dispositions  actuelles  de  vos  amis  doit  suffire 
à vous  démontrer  que  les  exigences  despotiques  de  l’esprit  de  parti 
n’ont  plus  de  prise  sur  ceux  que  l’exécution  de  l’apôtre  des  reven- 
dications métisses  a réveillés  de  leur  ataraxie  et  qu’ils  condamnent 
la  politique  générale  du  gouvernement  sans  se  soucier  plus  que 
cela  de  l’approbation  antérieure  qu’il  lui  ont  donnée. 

Je  vais  prendre  maintenant  la  liberté  d’examiner  votre  manifeste 
point  par  point  et  de  le  soumettre  à l’épreuve  de  mes  commentai- 
res. Mais  il  convient,  avant  de  commencer,  de  vous  rappeler  que 
la  pendaison  de  Riel  a été  appelée  dans  toutes  les  assemblées 
publiques  et  par  la  quasi  totalité  des  journaux  de  notre  province, 
un  meurtre  politique,  un  assassinat  juridique,  un  crime  horrible 
de  la  perpétration  duquel  le  gouvernement  de  sir  John  A.  Macdo- 
nald, tel  que  composé  lors  de  l’exécution,  doit  être  tenu  constitu- 
tionnellement responsable.  MM.  Trudel,  Desjardins,  Beaubien, 
Girouard,  Vanasse,  Armand,  Bellerose,  Bergeron,  tous  sénateurs 
et  députés  conservateurs,  ont  été  de  cet  avis  et  ont  déclaré  avoir 
été  odieusement  trompés  par  vous  et  par  vos  collègues.  MM. 
Amyot,  Tarte,  Garneau,  Faucher  de  St-Maurice  et  autres  sommi- 
tés du  parti  ministériel  ont  fait  des  déclarations  analogues.  A ras- 
semblée du  Champ-de-Mars,  on  a vu  des  hommes  comme  MM.  J.  L. 
Beaudry,  Coursol,  Malhiot,  protester  avec  les  orateurs  libéraux 
contre  ce  meurtre , contre  ce  crime  épouvantable.  Le  Monde , mon- 
sieur le  ministre,  le  Monde  du  23  novembre  a appelé  la  chose  l'ou- 
trage sanglant  fait  à notre  nationalité.  Aurais-je  besoin  de  vous 
rappeler  ce  qu’ont  pu  dire  les  autres  journaux  conservateurs?  Je 
*æ-  vous  remets  cela  en  mémoire  pour  vous  prévenir  que 
si,  au  cours  de  mes  remarques,  vous  trouvez  les  mots  assassins , 
meurtriers  ou  leurs  équivalents,  ce  n’est  pas  moi  qui  les  ai  inven- 
tés, puisqu’on  les  trouve  dans  tous  les  dictionnaires,  et  que  ce  n’est 
pas  moi  non  plus  qui  en  ai  inauguré  ici  l’application  qualificative  ; 
mais  que  ce  sont  vos  propres  amis,  dont  je  ne  ferai  qu’interprêter 
les  sentiments  en  me  servant  de  leur  langage. 

■*  * 

» 

Vous  débutez  ainsi  : 

“Je  vous  ai  promis  un  exposé  franc  et  loyal  des  raisons  qui  ont  guidé  ma 
conduite  dans  cette  affaire  Riel,  à laquelle  on  a donné  malheureusement 
une  tournure  politique  qu’elle  n’aurait  jamais  dû  avoir. 
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11  Je  m’empresse  de  vous  faire  parvenir  cet  exposé.  Il  sera  la  réponse 
aux  appels  passionnés  qu’on  a faits  à votre  sympathie,  à votre  générosité 
qu’on  veut  exploiter  aux  dépens  de  la  confiance  que  vous  avez  jusqu’ici 
reposée  en  moi.  ” 

Cette  entrée  en  matière  est  tout  à fait  conforme  aux  préceptes 
d’Aristote,  de  Quintillien  et  des  autres  rhéteurs,  qui  recomman- 
dent les  exordes  insinuants  où  l’on  fait  appel  à la  u sympathie  ”,  à 
la  u générosité”  de  ceux  à qui  on  s’adresse.  Vos  harangues  popu- 
laires ne  laissaient  pas  présumer  que  vous  eussiez  un  tel  souci  des 
agréments  du  langage,  et  je  constate  non  sans  étonnement  que 
votre  manière  actuelle  est  plus  dans  le  goût  d’Isocrate  que  dans 
celui  de  Bobèche.  Au  demeurant,  vous  n’abaissez  pas  outre  me- 
sure le  diapason  de  votre  parole  et  vous  faites  sentir,  comme  il 
convient,  à vos  électeurs  que  s’ils  pensent  donner  à un  mouve- 
ment quelconque  u une  tournure  politique”  qui  n’ait  pas  votre 
approbation,  ils  sont  enfouis  dans  la  plus  profonde  de  toutes  les 
erreurs.  Si  votre  empressement  à exposer  vos  vues  désintéressées 
à vos  électeurs  est  suivi  de  leur  part  d’un  empressement  aussi  vif 
à les  adopter,  vous  devrez  être  au  comble  de  la  félicité.  Quant  à 
la  franchise  et  à la  loyauté  de  votre  exposé,  me  sera-t-il  permis  de 
chercher  dans  la  suite  de  votre  discours  la  confirmation  dé  cette 
rassurante  affirmation  ? 

Vous  dites  : 

u J’ai  cru  que  ce  n’était  pas  au  milieu  d’une  assemblée  convoquée  dans 
un  but  politique,  où  les  paroles  ne  seraient  pas  mesurées  par  la  prudence, 
mais  exagérées  par  le  besoin  de  me  nuire  auprès  de  vous,  que  je  devais  vous 
dire  ma  pensée  sur  cette  malheureuse  affaire  ” 

Ici,  dansSt-Hyacinthe,  on  a été  frappé  delà  répugnance  soudai- 
ne que  vous  éprouvez  pour  les  assemblées  publiques  et  du  besoin 
que  vous  ressentez  de  u mesurer  vos  paroles  par  la  prudence,  ” 
vous  qui  avez  toujours  tant  aimé,  même  dans  les  circonstances  les 
plus  solennelles,  même  devant  les  assises,  à vous  livrer  aux  volup- 
tueux hasards  du  verbe  improvisé.  Cette  crainte  des  exagérations 
vous  fait  honneur,  monsieur  le  ministre  ; mais  il  y a des  gens  qui 
regrettent  que  vous  ne  l’ayez  pas  entretenue  avant  l’exécution  de 
Riel,  acte  qui  parait  d’une  exagération  monstrueuse  à une  foule 
de  personnes  qui  ne  me  semblent  pas  dépourvues  de  la  clair- 
voyance ordinaire.  Néanmoins,  comme  vous  nous  promettez  de 
nous  faire  connaître  votre  u pensée  sur  cette  malheureuse  affaire,  ” 
je  vais  en  profiter  pour  la  faire  connaître  aussi  à ceux  qui  n’ont 
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pas  en  occasion  d’en  lire  l’expression  dans  votre  lettre  du  6 juin 
à nos  frères  de  Fall-River. 

Poursuivons  donc  : 

? “Je  viens  m’acquitter  de  ce  devoir  avec  tout  le  calme  que  vous  exigez 
quand  on  vient  vous  parler  de  choses  qui  intéressent  votre  conscience 
comme  électeurs,  vos  sentiments  comme  citoyens  d’une  grande  nation.  ” 

Le  calme,  monsieur  le  ministre,  voilà  la  qualité  maîtresse,  et 
vous  ne  sauriez  croire  comme  je  suis  heureux  de  vous  en  voir 
pourvu.  Seulement,  il  n’est  pas  hors  de  propos  de  vous  demander 
si  vous  appelez  calme  la  conduite  de  celui  qui  reste  impassible  en 
voyant  le  meurtre  de  son  frère  commis  sous  ses  yeux.  La  déli- 
cieuse atmosphère  des  bureaux  d’Ottawa  est  imprégnée  de  cette 
sereine  tranquillité,  et  il  n’y  a pas  jusqu’aux  meubles  capitonnés 
qui  n’invite  à ce  repos  dont  vous  paraissez  comprendre  le  prix  mieux 
que  tout  autre.  Mais  pour  certaines  âmes,  monsieur  le  ministre, 
le  spectacle  d’un  échafaud,  d’une  exécution  capitale — s’agirait-il 
du  plus  affreux  chenapan  dont  les  fastes  des  cours  d’assises  fassent 
mention — n’est  pas  fait  pour  leur  inspirer  cette  indifférence  stoïque 
à laquelle  peuvent  atteindre  les  caractères  trempés  à la  façon  du 
vôtre. 

“ Un  vent  de  révolte  souffle  en  ce  moment  avec  violence  sur  la  province 
de  Québec,  menaçant  de  renverser  sur  son  passage,  si  on  ne  l’arrête,  le  parti 
conservateur  et  le  ministère.  ” 

Ici,  monsieur  le  secrétaire  d'Etat,  je  më  permettrai  de  vous 
demander  ce  que  vous  entendez  par  “un  vent  de  révolte,”  et  d’où 
souffle  celui  dont  vous  parlez.  Je  suis  citoyen  dans  ce  pays,  et  à 
ce  titre  je  me  crois  en  droit  de  vous  poser  cette  question  : Qui  êtes- 
vous  ? êtes-vous  mon  maître,  mon  égal  ou  mon  serviteur  ? Si  vous 
êtes  mon  maître,  monsieur,  établissez  vos  titres  ; mais  le  jour  où 
vous  les  aurez  établis,  comptez-moi  immédiatement  parmi  les 
révoltés , car  j’ai  vécu  jusqu’à  présent  sous  l’empire  d’une  illusion 
qui  m’est  chère  et  dont  je  ne  suis  pas  prêt  à me  séparer.  Tous  les 
jougs  me  pèsent,  et  celui  qui  me  semble  le  plus  lourd,  bien  que 
je  ne  l’aie  jamais  subi,  c’est  le  joug  du  despote  et  de  l’usurpateur. 
Nous  vivons — du,  moins  c’est  en  cela  qu’a  consisté  mon  illusion, 
si  c’en  est  une — sous  une  forme  de  gouvernement  constitutionnel, 
parlementaire  et  surtout  responsable.  C’est-à-dire  qu’ici  toute  auto- 
rité procède  du  peuple,  qui  la  délègue,  dans  ses  commices,  à des  man- 
dataires spéciaux  appelés  ministres,  lesquels  se  trouvent  nantis,  non 
pas  d’un  pouvoir  de  maitrise  et  de  domination,  mais  chargés  d’un 
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devoir , d’un  service  à faire.  En  sorte  que,  monsieur  le  ministre, 
non  seulement  vous  n’étes  pas  mon  maître  ; mais,  en  votre  qualité 
de  citoyen,  vous  êtes  mon  égal  et,  en  votre  qualité  de  ministre, 
vous  êtes  mon  subordonné,  puisque  vous  êtes  mon  serviteur.  Indi- 
quez-moi  donc  de  quelle  façon  je  pourrais  me  révolter  contre  mon 
domestique — serait-ce  le  modèle  des  valets — si  je  le  chasse  de  ma 
maison,  même  par  caprice. 

Je  vous  entends  : le  ministère  est  en  péril  et  le  parti  conserva- 
teur est  en  danger.  Mais  quelle  est  cette  doctrine  qui  fait  du 
ministère  une  puissance  perpétuelle  et  du  parti  conservateur  une 
caste,  la  seule  caste  où  se  recrutent  les  soi-disants  gouvernants  ?' 
Je  vais  vous  recommander  le  calme  à mon  tour.  N’ayez  crainte 
quand  votre  gouvernement  sera  détruit,  nous  en  trouverons  un 
autre.  Et  si,  pour  le  composer,  parlant  à peu  près  comme  Lafon- 
taine, 

Il  faut  des  médecins,  il  faut  des  avocats, 

Ces  secours,  grâce  à Dieu,  ne  nous  manqueront  pas. 

Les  libéraux  ne  sont  pas  des  ilotes,  monsieur  le  ministre.  Ils 
forment  dans  l’Ontario  un  gouvernement  qui  ne  fonctionne  pas 
mal  ; ils  gèrent  la  chose- publique  sans  accumuler  de  dette  et  sans 
créer  de  déficits.  Il  se  peut  que  de  pareils  résultats  administratifs, 
tout  à fait  en  dehors  de  vos  traditions, soient  pour  vous  une  preuve 
d’infériorité  ; mais  il  faudra  que  l’esprit  de  parti,  auquel  vous  faites 
un  appel  si  déchirant,  soit  bien  fort,  pour  que  ceux  qui  viennent 
de  vous  abandonner  d’une  façon  si  éclatante  préfèrent  aux  libéraux 
les  assassins;  car — je  me  félicite  maintenant  de  vous  l’avoir  rap- 
pelé— l’exécution  deRiel  a été  proclamé  un  crime,  un  meurtre,  un 
assassinat  par  les  conservateurs  mêmes  à qui  vous  vous  adressez  ; 
et  c’est  vous  qui  avez  ordonné  cette  pendaison. 

Ce  mot  de  révolte  me  revient  sur  le  cœur.  Permettez-moi  d’ou- 
vrir une  paranthèse  pour  vous  exposer  ce  qu’il  m’inspire. 

De  1873  à 1878,  nous  avons  eu  un  gouvernement  libéral.  C’est 
mon  opinion  que  ce  gouvernement  a été  irréprochable  et  qu’il  a 
fait  tout  ce  qu’il  était  humainement  possible  de  faire,  pour  admi- 
nistrer convenablement  nos  affaires  passablement  embrouillées,  et 
surtout  pour  payer  les  verres  cassés  par  le  ministère  précédent — 
lequel  ressemblait  à s’y  tromper  au  gouvernement  actuel.  Cepen- 
dant, monsieur  le  ministre, — laissez-moi  vous  voler  vos  expressions 
-—vous  n’avez  aucunement  hésité  à u souffler  un  vent  de  révolte  ” 
contre  le  cabinet  et[à  le  renverser,  ainsi  que  le  parti  libéral  d’où  il 
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émanait.  C’est  avec  le  cri  protectionniste  que  vous  avez  opéré  ce 
renversement.  M.  Mackenzie,  alors  premier  ministre,  était  libre- 
échangiste.  Comme  moi, il  était  convaincu  que  le  libre-échange  est 
le  principe  primordial  de  l’existence  naturelle  des  sociétés  humai- 
nes. Se  croyant,  sous  le  rapport  économique,  en  pleine  possession 
de  la  vérité  absolue,  il  aurait  pu — raisonnant  comme  vous — essayer 
de  passer  outre  à la  volonté  du  peuple,  qui  adhérait  au  protection- 
nisme. Mais  pour  nous  libéraux, monsieur  le  ministre,  le  principe 
fondamental  de  la  constitution,  qui  est  la  souveraineté  du  peuple, 
passe  avant  nos  convictions  les  plus  fortes,  ou  plutôt  c’est  la  plus 
forte  de  nos  convictions. 

M.  Mackenzie  s’est  retiré  devant  la  condamnation,  injuste  à son 
sens,  que  lui  infligeait  le  peuple,  et  il  ne  lui  est  jamais  venu  à l’idée 
de  dire  que  celui-ci  s’était  révolté  contre  ses  serviteurs.  Si  ce  n’est 
pas  se  révolter  que  de  renverser  un  gouvernement  équitable, 
qu’est-ce  donc  lorsqu’il  s’agit  d’un  gouvernement  prévaricateur 
comme  le  vôtre  ? Travailler  à renverser  un  tel  ministère,  non 
seulement  ce  n’est  pas  vouloir  détruire  la  forme  meme  de  notre 
gouvernement;  c’est  vouloir  appliquer  le  principe  sur  lequel  elle 
repose  ; et,  en  prêchant  la  doctrine  que  je  vous  reproche  ici,  c’est 
vous,  monsieur  le  ministre,  qui  vous  mettez  en  état  de  révolte 
contre  la  constitution.  N’avais-je  pas  raison  de  vous  demander 
d’où  soufflait  la  tempête  que  vous  signaliez  ? 

Vous  continuez  : 

“ Plaise  à Dieu  que  là  seulement  se  borne  le  désastre,  et  que  la  nationa- 
lité à laquelle  nous  appartenons  n’en  soit  pas  la  ruine  la  plus  sérieuse.  Un 
parti  politique  peut  vite  se  réorganiser,  un  ministère  est  bientôt  oublié  et 
se  remplace  encore  plus  facilement  qu’il  ne  s’oublie  ; mais  les  blessures 
que  la  nationalité  reçoit  saignent  longtemps  et  ne  se  guérissent  jamais  com- 
plètement. ” 

Oh  ! oh  ! je  vous  comprends  de  mieux  en  mieux  : à la  politique 
de  la  strangulation  devait  nécessairement  succéder  la  politique  de 
l’épou vantement.  Le  ministère  vient  de  commettre  pn  meurtre  : 
“ applaudissez,  nous  crient  les  ministres,  sinon  toute  la  nationalité 
pourrait  bien  y passer.  ” La  terreur  est  à l’ordre  du  jour.  Où  sont 
Robespierre  et  Fouquier-Tinville  ? Robespierre  est  dans  le  cabinet 
et  Fouquier-Tinville  à Régina  où  fonctionne  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. Quant  aux  aimables  chenapans  qui  composent  notre 
Comité  de  salut  public,  tout  le  monde  les  indique  du  doigt;  mais 
on  répugne  à les  nommer.  J’aurais  regret,  monsieur  le  ministre, 
de  me  voir  forcé  de  raviver  vos  souvenirs  historiques;  mais  je 
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vous  prie  dé  songer  que  le  règne  de  la  Terreur  n’a  pas  été  éternel 
et  que  le  9 Thermidor  est  une  date  dans  l’histoire  delà  Révolution. 
Je  veux  pousser  l’audace  jusqu’à  essayer  de  raisonner  contre  la 
terrorisation.  Les  “ blessures  faites  à notre  nationalité” ; mais  ce 
n’est  pas  une  blessure  ordinaire,  c’est  un  coup  mortel  qu’elle  a 
reçu  à Régina  ; et  c’est  vous  qui  le  lui  avez  porté.  Son  salut  viendra 
de  son  énergie  à vous  repousser.  S’il  lui  en  reste  assez,  elle  est 
sauvée.  Et  non  seulement  elle,  mais  tout  le  pays.  Car  c’est  en 
vain  que  vous  cherchez  à faire  croire  qu’un  gouvernement  peut 
se  maintenir  sans  notre  appui.  C’est  en  vain  aussi,  monsieur  le 
ministre,  que  vous  voulez  insinuer  que  les  libéraux  anglais  vont 
prêter  au  ministère  l’appui  que  les  conservateurs  français  mena- 
cent de  lui  retirer.  Je  me  flatte  de  connaître  les  libéraux  mieux 
que  vous  ; et  si  je  n’avais  pas  leurs  propres  déclarations,  je  vous 
dirais  encore  que  les  libéraux  seront  toujours  hostiles  à votre 
gouvernement,  non  parce  qu’ils  sont  anglais  cm  parce  qu’ils  sont 
français,  mais  parce  qu’ils  abhorrent  l’iniquité  et  que,  du  commen- 
cement jusqu’à  la  fin,  votre  administration  des  affaires  du  Nordr 
ouest — sans  compter  vos  actes  de  législation  criminels  portant  sur 
d’autres  matières — a été  une  iniquité  sans  nom  qui  s’est  terminée 
par  un  meurtre  épouvantable.  De  telles  gens  ne  vous  soutiendront 
jamais,  j’en  atteste  leurs  croyances  les  plus  sincères;  j’en  atteste 
tout  ce  qu’ils  ont  d’intelligence,  d’honneur,  d’intégrité  et  de  respect- 
humain.  Mais  j’ai  leurs  déclarations.  J’ai  leurs  écrits  où  ils 
disent  que  le  mouvement  dit  national  auquel  vous  et  vos  rares 
amis — de  connivence  avec  les  conspirateurs  ministériels  ontariens 
— attribuez  gratuitement  une  portée  qu’il  n’a  point,  est  un  mouve- 
ment tout  à fait  constitutionnel,  et  qu’il  a été  provoqué  par  les 
abominations  du  ministère.  J’ouvre  les  journaux  et  je  vois  qu’à 
l’inauguration  de  ce  mouvement,  à l’assemblée  tenue  le  19  novem- 
bre, dans  la  salle  du  Cabinet  de  lecture  paroissial , à Montréal,  l’ho* 
norable  monsieur  Beaubien,  une  des  fortes' têtes  de  votre  parti,  a 
déclaré  : Il  a été  dur  pour  les  conservateurs  de  brider  les  liens  d'asso- 
ciation qui  duraient  depuis  si  longtemps , mais  ils  ont  eu  assez  de 
patriotisme  pour  rompre  courageusement  tous  liens  avec  leurs  anciens 
amis.  Et  monsieur  Beaubien,  voulant  établir  que  c’est  une  légi- 
time lutte  constitutionnelle  et  non  une  guerre  de  race  que  l’on 
entreprend  par  ce  mouvement,  a dit  je  xpressément  : Ce  mouve- 
ment est  unanime  ; nous  voulons  la  justice  et  la  liberté  pour  tous , 
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Voilà  le  premier  énoncé  officiel  qui  a été  fait  au  sujet  de  ce 
mouvement,  par  un  homme  autorisé. 

L’honorable  monsieur  Mercier  déclare  immédiatement  après: 
II  ne  s'agit  pas  d'une  guerre  de  nationalité  ; il  s'agit  d'une  revendi- 
cation de  nos  droits Il  faut  que  la  manifestation  projetée  soit  une 

protestation  solennelle  ralliant  toute  les  opinions  et  toutes  les  natio- 
nalités. Toutes  les  nationalités,  entendez-vous,  monsieur,  vous 
qui  feignez  de  trembler  pour  la  nôtre  ? Vous  voyez  bien  que  Vos 
interprétations  terrifiantes  et  intéressées  reposent  sur  le  néant; 
qu’il  s’agit  d’une  œuvre  nationale,  dans  la  plus  large  acception  du 
mot,  pour  nous  habitants  de  la  confédération  canadienne,  et  qu’il 
n’est  nullement  question  d’une  entreprise  section nelle.  Monsieur 
Girouard,  député  conservateur  de  Jacques-Cartier,  a dit  : Le  gouver- 
nement nous  a odieusement  trompés Je  le  déclare  hautement , je 

ne  veux  plus  soutenir  le  gouvernement.  Ce  n’est  pas  parce  qu’il  est 
canadien-français  que  monsieur  Girouard  retire  sa  confiance  au 
ministère;  c’est  parceque,dans  son  appréciation,  le  ministère  est  un 
odieux  trompeur.  L’honorable  sénateur  Trudel,  dont  la  répugnan- 
ce pour  toute  idée  de  révolte  est  bien  connue,  approuve  ce  qui  vient 
d’être  dit.  Monsienr  Laflamme,  ancien  ministre  de  la  justice,  donne 
son  adhésion  à ce  mouvement.  Monsieur  Desjardins,  député  con- 
servateur d’Hochelaga,  dit  : Les  ministres  nous  ont  tenus  dans  une 
déception  continuelle.  Ce- n’est  pas  des  ministres  anglais  qu’il  parle; 
c’est  de  vous  et  de  vos  deux  collègues  français  dans  le  cabinet.  Et 
il  a terminé  en  s’écriant  : Que  la  carrière  de  sir  John  quia  commencé 
en  1849,  au  reflet  de  l'incendie  du  Parlement  à Montréal , aille  finir 
derrière  le  gibet  de  Riel!  Monsieur  Fabien  Vanasse,  député  conser- 
vateur du  comté  d’Yamaska  et  rédacteur  eu  chef  du  Monde , organe 
ministeriel,  abonde  dans  le  sens  des  orateurs  que  je  viens  de  citer. 
eX  il  dit . Je  ne  veux  plus  appuyer  le  gouvernement , qui  ne  mérite  plus 
la  confiance  des  hommes  bien  pensants.  Sir  John  emportera  dans  la 
tombe  le  déshonneur  qui  s'attache  à son  nom.  Quan ' à moi.  je  suis 
prêt  à remettre  mon  mandat  à mes  électeurs  s'ils  n' approuvent  pas  ma 
conduite. 

Monsieur  Bergeron,  autre  conservateur,  représentant  le  comté 
de  Beauharnois  à la  chambre  des  communes,  fit  des  déclarations 
absolument  identiques.  Il  manifesta  son  hostilité  au  gouvernement 
et  se  dit  prêt  à résigner  dans  le  cas  où  ses  électeurs  ne  partageraient 
pas  ses  sentiments.  Monsieur  l’échevin  Préfontaine,  libé  al,  prési- 
dent du  Club  national,  professe  les  opinions  ci-dessus  énoncées. 

Dites  moi,  monsieur  le  ministre,  dans  laquelle  de  ces  déclara- 
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lions  vous  trouvez  contre  l’élément  anglais  une  provocation  qui 
mette  en  péril  les  intérêts  de  notre  nationalité. 

A Bienville,  localité  du  comté  de  Lévis,  il  y a eu,  le  vingt  novem 
bre,  un  meeting  très  considérable.  Les  hommes  les  plus  importants 
de  la  division  de  Québec  s’y  étaient  rendus.  Monsieur  Desjardins 
y renouvela  les  déclarations  qu’il  avait  faites  la  veille  à Montréal. 
Monsieur  Guilbault,  député  conservateur  de  Joliette,  monsieur  le 
sénateur  Pelletier,  libéral,  monsieur  G.  Amyot,  député  conserva- 
teur de  Bellechasse,  monsieur  Tarte,  rédacteur  du  Canadien , jour- 
nal conservateur,  ont  parlé  dans  le  même  sens  que  les  agitateurs 
de  Montréal.  Pas  un  seul  mot  dans  leurs  discours  impliquant  que 
le  mouvement  ait  le  caractère  dont  vous  voulez  le  souiller.  Mon- 
sieur Tarte  a dit  explicitement  : En  1837,  nous  avons  eu  pour  nous 
des  anglais  et  des  français  de  France.  En  restant  dans  la  constitution 
nous  aurons  pour  nous  la  majorité  des  anglais  bien  pensants.  Nous 
avons  déjà  pour  nous  les  irlandais  qui  ont  aussi  le  cœur  et  le  sang 
chauds.  Mais  nous  ne  sommes  plus  avec  les  tories.  Et  je  vais  vous 
citer  des  faits  incontestables  qui  nous  donnent  mille  fois  raison  de  nous 
séparer  d'eux.  ÆH  1869,  sir  John,  un  homme  éminent  certes,  mais 
aussi  fourbe  qu'il  est  éminent  (bravos)  fit  venir  de  Rome  Monseigneur 
Taché,  pourquoi?  Pour  tromper  les  Métis,  au  risque  de  ruiner  ce 
prélat  parmi  les  catholiques  (honte  ! honte  !).  Un  autre  fait  histori- 
que est  que  les  Métis  sous  sir  John  ont  été  traités  en  parias 


Un  autre  trait  de  sir  John,  c'est  sa  lettre  à son  fils,  dans  laquelle ,, 
lui,  l'un  des  conseillers  de  sa  Majesté  la  Reine  d'Angleterre , il  faisait 
appel  aux  volontaires  de  Winnipeg  et  d'Ontario  pour  écraser  les  Cana- 
diens français. 

Dans  tout  cela,  monsieur  le  ministre,  je  vois  bien  que  les  Gana 
diens-français  ont  été  provoqués  comme  race  par  le  premier  ministre; 
mais  je  ne  vois  pas  qu’ils  aient  provoqué  qui  que  ce  soit.  Monsieur 
Tarte  a ajouté  : Messieurs,  je  suis  le  premier  journaliste  conservateur 
qui  ai  dénoncé  sir  John  à mon  parti,  et  pour  vous  prouver  que  depuis- 
assez  longtemps  je  connaissais  cet  homme,  je  vous  rappellerai  la  part 
que  j'ai  prise  à l'élection  ae  votre  député  actuel. 

Je  vous  le  répète,  monsieur  le  ministre,  je  vois  bien  là  des  gens* 
lassés  mais  je  ne  vois  pasque  cette  lassitude  provienne  du  fait  que  le 
premier  ministre  est  de  descendance  écossaise.  Ils  le  tiennent  pour 
fourbe  parcequ’il  est  fourbe,  et  c’est  cette  fourberie  et  non  sa  natio- 
nalité qui  lui  mérite  ces  manifestations  hostiles.  Enfin,  monsieur 
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le  ministre,  après  ses  réunions  préliminaires,  c’est  à la  grande 
assemblée  du  Champ-de-Mars  à Montréal,  que  s’est  fait  voir  dans 
tout  sa  signification  le  mouvement  qui  vous  terrifie,  vous  et  vos 
collègues,  et  dont  vous  faites  semblant  d’avoir  peur  pour  nous.  Je 
veux  être  aussi  respectueux  qu’il  convient  ; mais — bien  que  je  n’ai- 
me pas  cette  manière  de  procéder — Je  vous  mets  au  défi  de  me 
citer  un  seul  mot  de  toutes  les  harangues  qui  ont  été  prononcées 
en  cette  occasion,  justifiant  vos  craintes  chimériques.  Et  je  vais 
vous  citer,  au  contraire,  des  énoncés  d’intentions  qui  vont  faire 
voir  tout  le  néant  des  absurdes  appréhension  que  vous  simulez. 
Voici  d’abord  ce  qu’a  dit  mon'ami  conservateur,  monsieur  George 
Duhamel,  qui,  à vos  côtés,  a livré  naguère  plus  d’un  combat  contre 
nous  : 

Nous  cherchons  aux  sources  les  plus  pures,  dans  ce  qu’il  y a de  plus  élevé 
dans  l’âme  humaine,  la  base  d’une  politique  d’union,  de  fraternité,  d’uno 
politique  sage,  éclairée  et  progressive. 

Nous  venons  ici  oublier,  sacrifier  sur  l’autel  de  la  patrie,  nos  divisions  et 
nos  haines  d’hier,  afin  d’assurer  une  union  indissoluble  de  tous  les  cœurs  et 
de  toutes  les  volontés,  et  assurer  ainsi  la  chute  du  gouvernement  qui  vient  de 
nous  déshonorer  en  pendant  Riel  après  avoir  sursi  trois  fois  à son  exécu- 
tion. 

Il  n’y  a rien  dans  cet  exposé  de  l’opinion  de  monsieur  Duhamel, 
qui  implique  l’intention  de  faire  une  guerre  de  race.  Loin  que 
ce  soit  nous  qui  voulions  provoquer  qui  que  ce  soit,  c’est  le  gou- 
vernement u qui  vient  de  nous  déshonorer  etc.” 

Monsieur  Goursol,  le  député  conservateur  de  Montréal-Est,  qui 
abonde  dans  le  sens  réel  de  ce  grand  mouvement  et  qui  a retiré 
publiquement  son  approbation  au  ministère,  a dit  : 

Nous  avons  pris  cette  résolution,  messieurs,  parceque  l’honneur  et  la  jus 
tice  nous  l’imposent.  Nous  n’avons  pas  demandé  la  commutation  de  la 
peine  de  Riel  seulement  parcequ' il  était  Français,  mais  parcequ’il  ne  méritait 
pas  la  mort,  parce  qu’on  n’exécute  plus  un  condamné  politique  dans  aucun 
pays  du  monde.  Voilà  la  faute  impardonnable  de  sir  John  A.  Macdonald,  la 
raison  qui  nous  l’a  fait  abandonner 

Nous  ne  cherchons  pas  une  guerre  de  race  ; nous  ne  réclamons  qu’une  chose  : 
respect  à notre  race  comme  elle  respecte  les  autres  races  ; justice  égale 

pour  tout  le  monde  sur  la  terre  du  Canada Ceux  qui  ont 

demandé  la  tête  de  Riel  devront  bientôt  courber  la  leur  devant  l’attitude  et 
la  protestation  indignée  de  tout  ce  qu'il  y a J honorable  non-seulement  chez  les 
Canadiens-français,  mais  chez  tous  les  citoyens  de  la  confédération  à quelque 
origine  qu'ils  appartiennent. 


n 

Voilà  des  expressions  qui  ne  justifient  guère  vos  assertions, 
monsieur  le  ministre. 

M.  Malhiot,  ancien  ministre  conservateur,  a dit  : 

J’ai  toujours  suivi  le  drapeau  conservateur,  messieurs  ; mais  aujourd’hui 
je  n’hésite  pas  à dénoncer  les  hommes  responsables  du  crime  contre  lequel 
nous  protestons  5 je  n’hésite  pas  à m’unir  au  mouvement  qui  se  fait  pour 
renverser  le  gouvernement  des  bourreaux  de  Riel  ; c’est  ce  que  nous  avons 
à faire  en  ce  moment  ; quand  nous  l’aurons  exécuté  ce  gouvernement,  il  sera 
temps  de  voir  quels  matériaux  devront  entrer  dans  la  nouvelle  organisation  $ 
nous  verrons  quelles  alliances  meilleures  que  celles  du  passé  nous  devrons 
faire  avec  les  partis  dans  la  province  d’Ontario. 

Trop  longtemps  la  province  de  Québec  a servi  de  marche-pied  à ceux  que 
nous  avons  eus  pour  alliés  dans  les  autres  provinces.  Il  semble  être  temps 
de  chercher  de  nouvelles  alliances.  fttÎTT(I 

L’honorable  monsieur  Laurier  a dit  à son  tour  : 0'}.TTff" 

Les  journaux  de  l’Ontario  voudraient  aujourd’hui  nous  contester  le  droit  de 
nous  assembler  pour  protester  contre  les  injustices  commises,  et  cependant 
il  n’est  pas  un  canadien  de  l’Ontario,  à quelque  nationalité  qu’il  appartienne , 
qui  ne  s’accorde  à dire  que  les  Métis  de  la  Saskatchewan  ont  été  traités  avec 
la  plus  grande  injustice.  Riel  est  véritablement  victime  d’un  meurtre 
judiciaire  et  il  est  du  devoir  des  Canadiens  dédoute  nationalité  de  voir  à ce 
qu’un  semblable  meurtre  ne  soit  pas  répété. 

Notre  pays  est  un  pays  libre,  et  son  gouvernement  n’a  pas  le  droit  de 

commettre  un  meurtre  judiciaire 

Il  est  important  de  bien  comprendre  que  la  rébellion  n’était  pas  une 
guerre  de  race , mais  bien  la  revendication  des  droits  d'une  race.  Les  Métis  ne 
demandaien t$pour  eux* que  les  droits  accordés  à toutes  les  autres  races.  Le 
crime  de  Régina  sera  certainement  vengé  non-seulement  par  les  Français , mais 
aussi  par  toutes  les  autres  races.  Ce  ne  sont  pas  des  faveurs  que  réclamaient 
les  Métis , ils  ne  réclamaient  que  la  justice  pure  et  simple.  Ils  étaient  aussi  jaloux 
des  libertés  des  \autres  que  des  leurs  propres,  et  ils  comprenaient  que  s'ils  tolê • 

raient  qu'une  injustice  leur  fût  faite,  on  en  ferait  autant  aux  autres 

Aujourd’hui  non-seulement  nous  Canadiens-français , nous  sommes  unis,  mais 
nous  comptons  des  alliés  chez  les  Irlandais  et  les  Anglais.  Les  meilleurs  amis 
de  Papineau  n'étaient-ils  pas  des  Irlandais  et  des  Anglais  ? O'Callaghan  ne 
fut-il  pas  son  ami  fidèle1?  Wolfred  Nelson,  qui  commandait  les  rebelles  à St- 
Denis,  était  un  anglais  et  T.  S.  Brown  en  était  un  autre.  Lorsque  Lafontaine 
fut  battu  à Terrebonne,  il  fut  élu  par  le  comté  d' York,  représenté  aujourd'hui 
par  M.  Mackenzie.  Lorsque  le  bill  d'indemnité  fut présenté  devant  le  Parlement , 
son  plus  puissant  avocat  fut  M.  Hume  Blake,  le  père  de  M.  Edward  Blake.  Et, 
au  cours  de  la  dernière  session,  M.  Blake  défendit  les  intérêt  des  Métis  avec  un 

talent  qui  nous  a montré  qu'il  était  le  digne  fils  de  ce  père  illustre 

Les  Canadiens-français,  tant  qu'ils  resteront  dans  les  limites  de  la  légalité 
trouveront  de  puissants  alliés  dans  toutes  les  autres  provinces. 


Laquelle  de  ces  paroles  de  M.  Laurier  recèle  le  péril  dont  vous 
parlez,  monsieur  le  ministre  ? J’attends  votre  réponse,  si  vous 
voulez  bien  encore  faire  à la  vérité  l’honneur  de  l’outrager. 

M.  Tarte,  le  rédacteur  conservateur  d’un  journal  ministériel, 
l’adulateur  actuel  du  talent  que  l’on  vous  attribue,  a fait,  dans 
cette  circonstance,' la  catégorique  déclaration  que  voici  : 

Nous  sommes  ici  constitutionnellement  assemblés  ; nous  faisons  acte  de 
liberté  parlementaire  comme  nous  l’avons  fait  ailleurs,  comme  demain  nous 
le  ferons.  Et  cependant,  nous  entendons  des  voix  qui  nous  avertissent — et 
parmi  celles-là,  la  voix  du  Mail  est  la  plus  forte— que  notre  conduite  est  de 
nature  à provoquer  contre  nous  une  coalition  de  nos  concitoyens  des  autres 
provinces  et  d’origine  différente  de  la  ndtre. 

Quiconque  tient  ce  langage  ri* interprète  pas  dans  leur  signification  vraie  les 
libertés  constitutionnelles  dont  nous  jouissons  et  qui  nous  sont  chères , à nous 
qui  avons  été  les  premiers  à les  réclamer  pour  notrepays.  Nous  élevons  la  voix 
sur  une  question  de  droit  public  : la  question  de  race , de  religion  est  à Varrièr  e 
plan  dans  ce  grand  débat  Nous  soutenons  que  l’exécution  de  Riel  est  un 
outrage  au  droit  des  gens,  tel  que  mis  en  pratique  chez  les  peuples  civilisés. . . 

Non,  nous  ne  menaçons  ni  la  confédération , ni  l'ordre,  ni  la  constitution , ni 
les  autres  nationalités. 

Nous  menaçons  V existence  du  gouvernement  qui  a commis  un  acte  anti-britan- 
nique, anti-civilisateur  et  qui  persiste  à n'en  donner  aucune  explication.  Pour 
obtenir  ces  explications,  pour  arriver  au  châtiment  des  vrais  coupables, 
comptez,  messieurs,  sur  le  concours  du  Canadien,  à la  tête  duquel  les  circons- 
tances m’ont  placé. 

L’honorable  M.  Mercier,  que  la  foule  a applaudi  à outrance,  a dit 
aussi  clairement: 

C’est  que  le  temps  est  venu  de  s’unir  dans  un  grand  mouvement  national, 
non  dans  une  union  de,  race  contre  race,  mais  dans  une  union  qui  puisse  con- 
solider les  grandes  destinées  de  ce  pays. 

M.  Robidoux,  député  libéral  à l’assemblée  législative  de  Québec, 
a parlé  dans  le  meme  sens.  Voici  ce  que  je  trouve  dans  sa  haran- 
gue : 

Tous  les  Anglais,  les  Irlandais  et  les  Ecossais  qui  ont  à cœur  la  cause  de  la 
justice  et  de  la  liberté  se  joignent  aux  Canadiens-français  dans  le  mouvement 
qui  a lieu. 

Monsieur  F.  A.  Quin,  irlandais  conservateur  et  catholique,  repous- 
se comme  tout  le  monde  l’idée  que  vous  énoncez.  Il  dit  : 

La  question  qui  nous  occupe  n’intéresse  pas  seulement  la  race  canadienne- 
française , c’est  une  question  nationale  dans  laquelle  tout  Canadien  est  inté- 
ressé, quelles  que  soient  sa  foi  religieuse  et  son  origine. 

Du  discours  de  M.  Edmond  Lareau,  libéral,  je  tire  ceci  : 
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Nous  ne  voulons  pas  mettre  en  antagonisme  les  divers  éléments  nationaux  du 
Canada  ; mais  nous  voulons  l’application  de  cette  sage  et  démocratique 
maxime  : droits  égaux , justice  égale  pour  tous.  Ce  que  nous  demandons  au 
sujet  de  Riel  nous  le  ferions  pour  tout  homme  placé  dans  les  mêmes  circons. 
tances.  Au  fond  il  y a une  question  d’humanité  et  de  justice  qui  intéresse 
tous  les  hommes  de  cœur,  sans  distinction  de  race  ou  de  croyance. 

Voilà  avec  quelle  précision  absolue  les  organisateurs  les  plus 
autorisés  du  mouvement  dont  vous  affectez  de  vous  alarmer  pour 
notre  nationalité,  en  prétendant  qu’il  comporte  un  esprit  d’antago- 
nisme contre  les  autres  races,  en  ont  déterminé  le  sens.  Voyons 
maintenant  les  résolutions  mêmes  qui  ont  alors  été  adoptées  et  qui 
reçoivent  en  ce  moment  l’adhésion  de  toute  la  population.  Voici  : 
Attendu  que  les  Métis  français  et  anglais  avaient  depuis  longtemps  des 
griefs  qui  ont  été  l’occasion  de  l’offense  publique  pour  laquelle  Louis  Riel  a 
été  exécuté  ; 

Attendu  que  les  peuples  civilisés  repoussent  les  exécutions  capitales  pour 
offenses  politiques. 

Considérant  spécialement  que  le  fait  que  Riel  avait  été  recommandé  à la 
clémence  de  la  cour,  par  les  six  jurés  de  race  et  de  croyances  différentes  à 
la  sienne,  auxquels  l’Etat  avait  donné  mission  de  le  juger,  imposait  à ce 
dernier  le  devoir  d’user  de  clémence  à son  égard. 

Considérant  qu’après  avoir  sursi  trois  fois  à l’exécution,  ce  devoir  était 
devenu  encore  bien  plus  impérieux. 

Tenant  en  outre  compte  du  fait  que  Riel  s’était  livré  lui-même  à la  deman- 
de du  général  Middleton  ; 

Considérant  qu’il  est  évident  que  le  gouvernement  a fait  de  cette  exécu- 
tion un  pur  sujet  de  calculs  électoraux  ; qu’il  a supputé  froidement  combien 
de  comtés  lui  rapporterait  la  tête  de  Riel,  et  combien  de  comtés  une  politi- 
que de  clémence  et  de  justice  lui  ferait  perdre  5 qu’enfin  voulant  donner 
suite  à ces  calculs,  il  l’a  sacrifié  à la  haine  de  fanatiques,  leur  permettant 
ainsi  de  soulever  les  unes  contre  les  autres  les  diverses  races  qui,  dans  ce 
pays,  vivent  à l’ombre  protectrice  du  drapeau  anglais. 

Résolu  : 

lo  Qu’en  faisant  ainsi  exécuter  Louis  Riel,  le  16  novembre  courant,  le 
gouvernement  de  sir  John  A.  Macdonald  a commis  un  acte  d’inhumanité  et 
de  cruauté  indigne  d’une  nation  civilisée,  et  a mérité  la  condamnation  de 
tous  les  amis  du  droit  et  de  la  justice,  sans  distinction  de  race  ou  de  reli- 
gion 5 

2o  Que  le  consentement  donné  par  sir  Hector  Langevin,  sir  Adolphe  P. 
Caron  et  l’honorable  Joseph  A.  Chapleau,  à cette  odieuse  exécution,  consti- 
tue une  trahison  nationale  et  mérite  spécialement  la  réprobation  de  tous  les 
citoyens  de  cette  province  ; 

3o  Que  dans  les  circonstances  il  incombe  aux  électeurs  de  chaque  comté 
'd’exiger  de  eur  représentant  à la  chambre  des  communes  un  engagement 
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formel  de  combattre  le  gouvernement  de  sir  John  A.  Macdonald,  par  tous 
les  moyens  constitutionnels  à leur  disposition  ; 

4o  Que,  dans  l’opinion  de  cette  assemblée,  les  circonstances  exigent  que 
toutes  les  divisions  de  partis  politiques,  de  races  et  de  religions  s’effacent, 
et  que  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  quelles  qu’aient  été  leurs  diver- 
gences d’opinions  antérieures,  se  réunissent  pour  arriver  au  but  indiqué 
dans  les  résolutions  précédentes. 

Eésolu  : 

Que  tous  les  conseils  municipaux  de  la  province,  locaux  et  de  comté, 
Baient  invités  par  la  voie  des  journaux  à saisir  une  occasion  prochaine  de 
qualifier  l’exécution  de  Louis  Riel,  comme  ayant  été  de  la  part  du  gouver- 
nement de  sir  John  A.  Macdonald  un  acte  de  cruauté  odieuse,  et,  en  outre, 
de  la  part  de  sir  Hector  Langevin,  sir  Adolphe  P.  Caron  et  l’honorable  J.  A- 
Chapleau,  une  trahison  nationale,  et  à transmettre  les  résolutions  qu’ils 
adopteront  à cet  effet,  à leurs  sénateurs  et  députés. 

Résolu  : 

Que  les  résolutions  adoptées  par  cette  assemblée  soient  communiquées  à 
chacun  de6  sénateurs  et  députés  de  la  province  de  Québec  avec  prière  d’y 
donnerjleur  adhésion. 

Monsieur  le  ministre,  c’est  mon  ferme  sentiment  que  vous  ne 
sortirez  jamais  du  cercle  où  je  viens  de  vous  enclore  par  ces  cita- 
tions. Je  vais  maintenant  m’efforcer  de  vous  y murer  par  les 
déclarations  écrites  de  ceux  que  vous  prétendez  être  froissés  et 
alarmés  de  ce  mouvement,  au  point  de  se  trouver  disposés  à pren- 
dre une  attitude  menaçante  à l’égard  de  notre  nationalité.  Ceux- 
là,  ce  sont  les  libéraux  anglais,  car  les  tories,  nous  n’avons  pas  à 
les  perdre  : ils  sont  déjà  contre  nous,  puisqu’ils  sont  pour  vous.  Or 
voyons  si  les  organes  autorisés  de  l’opinion  libérale  anglaise  donnent 
à cette  grande  manifestation  du  sentiment  public,  l’interprétation 
que  vous  avez  inventée  de  coeur  joie  pour  nous  épeurer,  comme 
si  nous  étions  des  enfants  qu’on  effraie  avec  des  chimères. 

Le  principal  organe  des  libéraux  anglais,  le  Globe  de  Toronto,  a 
mieux  compris  que  vous  la  situation  de  Riel  et  la  portée  du  mou- 
vement qui  vous  atterre.  Il  disait,  le  21  novembre,  la  veille  de  la 
grande  assemblée  du  Champ-de-Mars  : 

De  temps  immémorial  les  gens  de  race  anglaise  ont  été  prêts  à se  révolter 
contre  toute  autorité  qui  n’acquiesçait  pas  promptement  à leurs  justes 
demandes  ; il  ont  été  les  hommes  les  plus  libres  parce  qu’ils  étaient  les 
hommes  les  plus  portés  à la  révolte 

S’il  eut  refusé  d’aller  au  secours  des  siens,  s’ils  leur  avait  dit  de  s’en 
retourner  et  de  souffrir  l’injustice  sans  murmurer,  jusqu’à  ce  qu’il  eut  plu 
à Dieu  d’attendrir  les  cœurs  de  leurs  gouvernants,  Riel  aurait  été  un  être 
plus  lâche  et  plus  méprisable  que  ce  qu’il  a prouvé  qu’il  était  sur  l’échafaud 
de  Régina. 
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Et  vous  voudriez  noms  faire  croire  que  des  gens  qui  parlent  de  la 
sorte,  approuvent  l’exécution  d’un  homme  qui  a fait  ce  qu  ilne  pou- 
vait refuser  de  faire  sans  se  montrer  lâche  et  méprisable  ! Mais 
poursuivons  la  citation  de  ce  que  dit  le  Globe  : 

Il  a été  prouvé  au  delà  de  tout  doute  qu’il  est  retourné  avec  eux,  non  dans 
le  dessein  de  devenir  un  brandon  de  discorde,  mais  pour  organiser  une 
agitation  constitutionnelle la  population  de  l’Ontario  devrait  recon- 

naître ceci  comme  vrai  : les  Canadiens-français  ne  demandent  que  la  simple 

justice 

Pour  emprunter  les  paroles  de  Grattan  : u la  trahison  des  ministres  contre 
u les  libertés  du  peuple  était  infiniment  pire  que  la  révolte  du  peuple  contre 

u les  ministres.  ” , 

Si  les  habitants  de  l’Ontario  ne  pont  pas  encore  l’alliance  des  races 

EN  SE  JOIGNANT  AUX  FRANÇAIS  POUR  ABATTRE  LES  CRIMINELS  D’ETAT,  TOUT  COMME 

les  Français  se  sont  joints  aux  Anglais  pour  abattre  la  rébellion,  on  aura 
établi  un  antagonisme  de  races  permanent. 

Ainsi,  d’après  le  Globe , ce  n’est  pas  en  prêtant  main  forte  au 
mouvement  qu’on  s’expose  à un  conflit  de  race,  c’est  en  refusant 
d’y  prendre  part.  Vous  avouerez,  monsieur  le  ministre,  que  cela 
ne  contenance  pas  du  tout  vos  affirmations.  Le  3 décembre,  le 
Globe  disait  encore  : 

Refuser  de  sympathiser  avec  nos  concitoyens  de  la  province  de  Québec  ; 
prétendre  qu ejparceqürûs  désirent  punir  le  gouvernement,  nous  devrons  le 
maintenir,  serait  la  preuve  quasi  incroyable  d’une  étroitesse  de  sentiment 
de  race,  de  préjugé  et  de  bigoterie.  S’il  est  essentiellement  juste  de  con- 
damner les  ministres,  il  ne  saurait  être  autrement  que  mal  de  les  laisser 
aller  en  liberté  sous  prétexte  que  les  Canadiens  sont  du  côté  du  droit  strict. 

Dans  le  même  numéro  du  Globe  je  trouve  une  lettre  signée 
Ontario , écrite  par  un  libéral  anglais  et  contenant  ce  qui  suit: 

Mais  les  conservateurs  les  plus  outrés  devront  admettre  que  comme  hom- 
mes libres,  les  Canadiens-français  ont  parfaitement  le  droit  d’avoir  une 
opinion  indépendante  sur  le  compte  de  l’affaire  Riel.  Ils  avaient  droit  de 
pétitionner  comme  d’autres  l’ont  fait,  pour  obtenir  commutation  de  la  sen- 
tence portée  contre  Riel.  Ils  ont  parfaitement  droit  d’entretenir  l’opinion 
qu’on  aurait  dû  faire  droit  à cette  supplique.  Ils  ont  droit  de  penser,  com- 
me la  plupart  des  gens  pensent,  que  ce  n’est  pas  le  suprême  amour  de  la 
justice  qui  a porté  sir  John  Macdonald  à adopter  le  mode  d’action  qu’il  a 
choisi  au  sujet  de  Riel,  mais  que  ce  sont  des  considérations  politiques.  Il 
lui  fallait  choisir  entre  la  perte  des  faveurs  des  conservateurs  orangistes 
d’Ontario,  ou  la  perte  des  voix  des  Canadiens-français  de  Québec. 

C’est  cette  croyance  que  ce  n’est  pas  l’amour  de  la  justice,  mais  des  inté- 
rêts de  parti  politique  qui  ont  fait  décider  du  sort  de  Riel,  qui  donne  ce 
caractère  à la  manière  d’agir  du  chef  actuel  qui  a toujours  eu  pour  loi  suprê- 
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me  les  expédients  du  partisan.  Dans  ces  circonstantes,  est  ce  que  ceux  qui 
croient  que  sir  John  a sacrifié  Riel  sur  l’autel  des  expédients  politiques, 
n’ont  pas  le  droit  de  lui  retirer  leur  confiance  et  leur  appui  sans  se  voir 
vilipendés  et  menacés  de  la  guerre  civile  et  de  la  dévastation  par  la  presse 
conservatrice  ultra  loyale  ? 

Les  Canadiens-français  du  Bas-Canada  sont  nos  concitoyens,  unis  à nous 
par  un  destin  inexorable  pour  travailler  à l’avenir  de  notre  patrie  commune. 
Tout  ce  quf  mêt  obstacle  à la  loyale  et  amiable  coopération  qu’il  faut  à cette 
œnvre  va  être  dommageable  à l’Ontario  comme  à Québec. 

Le  Globe  du  5 décembre  disait  encore  : 

Il  nous  est  facile  de  compjendre  pourquoi  l’indignation  de  nos  conci- 
toyens canadiens-français  se  manifeste  sous  la  forme  d’une  protestation 
contre  la  mort  de  Riel.  Il  leur  parait  personnifier  les  torts  et  les  aspirations 
de  leurs  frères  Métis.  La  longue  carrière  d’oppression  et  d’insultes  de  sir 
John  envers  les  Métis,  et  de  déception  envers  la  race  française  et  ses  digni- 
taires ecclésiastiques  les  plus  vénérés,  a fait  des  héros  des  insurgés  et  de 
leur  chef.  On  leur  a laissé  croire  jusqu’au  dernier  moment  que  oet  agita- 
teur agraire  serait  traité  comme  un  inculpé  politique.  Son  exécution  est 
tombée  du  ciel  bleu  comme  un  coup  de  foudre  sur  la  soute  à poudre  des 
sympathies  inflammables  et  des  ressentiments  ardents  et  secrets 

Cependant  la  cause  de  l’excitation  qui  règne  dans  la  province  de  (Québec 
ne  provient  pas  seulement  de  l’exécution  du  chef  rebelle,  mais  de  l’oppres- 
sion et  des  déceptions  qui  ont  porté  les  métis  au  cœur  simple  à l’envoyer 
quérir  et  à suivre  ses  téméraires  avis 

Nous  ne  nous  étonnons  pas  que  les  divisions  de  parti  aient  disparu  dans 
la  province  de  Québec,  ce  qui  nous  étonne,  c’est  qu’elles  subsistent  dans 
d’autres  parties  du  Canada. 

Il  n’y  a pas  que  les  Canadiens -français  qui  accusent  le  gouvernement 
d’avoir  versé  le  sang. 

Le  sang  des  volontaires  qui  sont  tombés  dans  cette  guerre  fratricide 
demande  autant  l’expiation  que  celui  de  Riel. 

Il  y a dans  Ontario  des  veuves  et  des  orphelins  aussi  malheureux  que 
ceux  de  Riel. 

Tous  les  Canadiens  auront  à payer  leur  compte  des  frais  de  la  campagne. 

Tous  ces  morts,  toutes  ces  pertes  Grient  également  vengeance. 

De  qui  ? 

De  ceux  dont  la  négligence  criminelle  a rendu  ces  morts  ou  ces  pertes 
innévitables. 


Ce  n’est  pas  une  affaires  d’orangistes  contre  bleus,  ni  de  grits  contre 
tories.  C'est  toute  la  population  du  Canada  contre  ses  serviteurs  infidèles. 

Voilà  le  mot  de  la  situation.  Le  Globe  a aussi  commenté  une 
lettre  de  M.  Tarte  au  Mail , principal  organe  du  parti  conservateur 
anglais,  qui  nous  a menacés  de  pulvériser  toute  la  confédération  si 
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les  conservateurs  de  la  province  de  Québec  votent  contre  le  gou- 
vernement de  sir  John  A.  Macdonald.  M.  Tarte  développe  dans 
cette  lettre  les  sentiments  qu’il  a exprimés  à l’assemblée  du  Champ- 
de-Mars,  et  le  Globe  dit  : 

Toutes  les  accusations  portées  par  le  Mail  contre  la  population  fran 

çaise,  toutes  les  craintes  de  domination  française  qu’il  prétend  entretenir  n’ont 
pas  le  moindre  fondement  dans  tout  ce  qu’ont  dit  les  principaux  hommes 
ayant  pris  part  aux  assemblées  publiques  qui  ont  eu  lieu  par  toute  la  pro- 
vince f il  n’y  a pas  eu,  croyons-nous,  une  seule  phrase  tendant  à prouver  qu'au- 
cune partie  de  la  population  crût  que , par  ceque  Riel  était  français,  il  n'aurait 
pas  dû  être  pendu,  ou  à prouver  qu'ils  veulent  ou  désirent  qu'il  y ait  une  loi 
pour  les  Français  et  une  autre  pour  les  Anglais. 

Le  10  décembre  le  Globe  disait  : 

Une  fausse  représentation  en  faveur  auprès  de  la  presse  conservatrice 
est  celle  qui  consiste  à dire  que  les  libéraux  de  la  province  de  Québec  ont 
l’intention  de  former  un  parti  français  ayant  des  fins  et  un  but  distincts.... 
ni  M.  Laurier  ni  M.  Mercier  ne  peuvent  être  cités  comme  ayant  encoura- 
gé tel  programme.  Au  contraire,  ces  deux  messieurs  ont  formellement 
déclaré  qu’ils  refuseraient  de  prendre  part  au  mouvement  s’ils  croyaient 
qu’il  tend  à semer  des  différends  de  race.  Le  seul  danger  d’une  telle 
calamité  vient  de  la  tentative  bigote  et  dépourvue  de  patriotisme  de  soule- 
ver un  sentiment  anti-français  dans  l’Ontario. 

Le  Hamilton  Palladium  of  Labour , organe  des  Chevaliers  du  tra- 
vail, ordre,  dit  le  Globe  du  12  décembre,  qui  comprend  des  milliers 
d’ouvriers  et  de  travailleurs  d’Ontario,  a dit,  le  28  novembre,  que 
u le  sens  commun  et  l’intérêt  personnel  bien  entendu  devraient 
unir  tous  les  ouvriers  contre  la  tentative  de  soulever  une  guerre 
de  race  entre  les  Canadiens  d’origine  anglaise  et  française.  ” 

Ce  journal  dit  : 

Est-ce  que,  sur  les  injonctions  des  politiciens  sans  vergogne  et  des  écrivains 
stipendiés,  qui  n’ont  jamais  pu  dissimuler  leur  hostilité  au  travail  organisé, 
nous  allons  prendre  part  à un  mouvement  physiqne  ou  politique  contre  des 
gens  qui  ne  nous  ont  jamais  fait  de  mal,  parcequ’ils  parlent  une  autre  lan- 
gue que  la  nôtre  et  qu’ils  font  les  cérémonies  du  culte  à d’autres  autels  que 
les  nôtres  ? 

Le  Huron  Expositor , autre  journal  libéral  anglais  du  Haut-Canada, 
di  t : ' 

Aucun  réformiste  ne  peut  honnêtement,  en  conscience,  accorder  par  un 
vote  sa  confiance  au  gouvernement  actuel,  et  chaque  réformiste  est  tenu  en 
honneur  et  en  principe  à voter  non-confiance  en  ce  gouvernement,  quelque 
soit  celui  qui  pose  la  proposition,  et  tous  les  députés  réformistes  qui  refuse- 
raient de  le  faire  contrediraient  directement  leurs  professions  et  leurs  votes 
antérieurs. 
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Je  pourrais  couvrir  de  nombreuses  pages  de  citations  du  Times 
de  Hamilton,  du  Free-Press  d’Ottawa,  de  VAdvertiser  de  London,  du 
Ghronicle  de  Halifax  et  d’une  foule  d’autres  journaux  anglais  libé- 
raux, qui  parlent  absolument  dans  le  même  sens  et  qui  mettent  à 
complet  néant  vos  terreurs  feintes. 

Depuis  que  le  mouvement  national  a été  inauguré,  les  libéraux 
anglais  de  Middlesex-ouest  se  sont  réunis,  et  ce  n’est  pas  dans  la 
résolution  suivante  adoptée  par  eux  à l’unanimité,  que  l’on  voit 
qu’il  ont  pris  ombrage  de  ce  mouvement  : 

Que  cette  association  se  rappelle  avec  une  patriotique  fierté,  la  vivacité  avec 
laquelle  les  volontaires  du  Canada  ont  pris  les  armes  à l’appel  des  autorités, 
pour  servir  au  Nord-Ouest  ; que  la  présence  côte  à côte  des  volontaires  de 
Québec  et  Halifax,  et  de  ceux  de  l’Ontario  et  du  Manitoba  , était  un  acte  de 
sacrifice  personnel  qui  a été  accueilli  avec  enthousiasme,  surtout  comme 
une  preuve  de  la  force  d’esprit  d’unité  du  pays  ; que  malgré  cela,  cette 
association  ne  peut  oublier  le  fait  que  la  rébellion  n’aurait  pas  eu  lieu  sans 
l’incurie  du  gouvernement  dans  ses  négociations  avec  les  occupants  du  sol, 
incurie  d’autant  plus  criminelle  que  l’on  sait  que  les  terres  de  ceux  qui  se  v 
sont  révoltés  contre  l’autorité,  ont  été  gaspillées  et  distribuées  à tort  et  à 
travers,  entre  les  mains  de  compagnies  de  colonisation  dont  l’une  avait 
comme  officier  et  actionnaire  M.  Jamieson,  gendre  d’un  ministre  de  la  cou- 
ronne. 

Les  libéraux  anglais  de  Montréal,  qui  sont  plus  que  n’importe 
qui  à même  de  juger  de  la  portée  du  mouvement,  n’ont  manifesté 
aucune  angoisse.  Le  Young  men's  liberal  Club  s’est  réuni  au  Wind- 
sor le  10  décembre.  Etaient  présents  : M.  Edgar  Judge,  président; 
MM.  G.  W.  Stephens,  M.  P.  P.,  W.  A.  Weir,  S.  Cross,  D.  Barry,  J. 
Mitchell,  Jonathan  Hodgson,  M.  McKay,  A.  Perry,  J.  X.  Perreault, 

R.  Préfontaine,  J.  K.  Ward,  P.  White,  Ch.  Drummond,  H.  Joseph, 

J.  N.  Hutchinson,  S.  J.  Andress,  T.  H.  Turton,  Arch.  McGoun,  W. 

F.  Ritchie,  W.  S.  Walker,  W.  G.  McBean,  S.  Boas,  John  Ralston, 

W.  Lamson,  N.  E.  Hamilton,  D.  Downie,  J.  Goldthorpe,  A.  Boyer, 

M.  P.  P.,  James  Morgan,  A.  Cheeseman  et  nombre  d’autres. 

Après  les  affaires  de  routine,  comme  dit  l’argot  parlementaire, 

M.  Selkirk  Cross  a proposé,  avec  l’appui  de  M.  D.  Barry,  et  il  a été 
unanimement  résolu  : 

Que,  vu  sa  mauvaise  administration  des  affaires  du  pays,  vu  sa  criminelle 
négligence  après  les  nombreux  appels  de  justice  faits  par  les  habitants  du 
Nord-ouest,  appels  qui  sont  aujourd’hui  reconnus  bien  fondés,  le  gouverne- 
ment actuel  du  Canada  est  directement  responsable  de  la  rébellion  et  de  ses 
terribles  conséquences , qui  ont  causé  un  sî  grand  mécontentement  chez  la 
plus  grande  partie  de  nos  compatriotes  et  qu’il  est  du  devoir  de  chacun  de 
ceux  qui  désirent  avoir  un  bon  gouvernement  et  une  juste  et  impartiale 


administration  des  affaires  publiques  de  s’unir  dans  lb  rut  de  chasser  du 

POUVOIR  UN  GOUVERNEMENT  AU88I  CORROMPU  Qü’lNCOMPÉTENT. 

Il  EST  DONC  RÉSOLU  QUE  l’ AGITATION  CONSTITUTIONNELLE  QUI  A POUR  OBJET  DU 
RENVERSER  L’ADMINISTRATION  ACTUELLE  POUR  SA  CRIMINELLE  NÉGLIGENCE  ET  SON 
INCAPACITÉ,  EST  PARFAITEMENT  JUSTIFIABLE,  ET  QUE  CE  CLUB  ACCUEILLERA  DANS 
LES  RANGS  DU  PARTI  LIBÉRAL  TOUS  CEUX  QUI  DÉSIRENT  s’üNIR  A LUI  POUR  METTRE 
A SA  PLACE  UNE  ADMINISTRATION  HONNÊTE  ET  CAPABLE,  S’ENGAGEANT  A DIRIGER 
LES  AFFAIRES  DE  NOTRE  PATRIE  COMMUNE  DANS  LA  VOIE  ü’üNE  ÉGALE  JUSTICE  POUR 
TOUS  ET  D’UNE  ADMINISTRATION  ÉCONOMIQUE  DES  AFFAIRES  PUBLIQUES. 

Voilà  qui  ne  comporte  pas  d’ambiguité.  M.  Ward  a ensuite  pro- 
posé, appuyé  par  M.  McGoun,  et  il  a été  unanimement  résolu  : 

Que  CE  CLUB  DÉCLARE  AUSSI  qu’il  CONDAMNE  TOUTE  TENTATIVE,  QUELS  QU’EN 
SOIENT  LES  AUTEURS,  FAITE  POUR  SOULEVER  DES  PRÉJUGÉS  DE  CASTE  OU  DE  RACE  AU 

Canada  et  pour  troubler  la  bonne  harmonie  qui  a toujours  existé  et  qui 

EXISTE  ENCORE  PARMI  LES  DIVERSES  RACES  DE  CETTE  PROVINCE. 

Or,  c’est  vous,  monsieur  ; c’est  votre  chef  sir  John  A.  Macdonald, 
dans  sa  fameuse  lettre  au  Winnipeg  Sifting  ; c’est  votre  principal 
organe  dans  le  Haut-Canada,  le  Mail , dans  un  article  incendiaire 
où  il  a menacé  de  briser  la  confédération,  de  recommencer  la 
conquête  des  Canadiens-français  et,  cette  fois,  de  les  priver  à tout 
jamais  de  leurs  institutions,  de  leur  langue  et  de  leurs  lois 
dont  la  jouissance  nous  est  garantie  par  le  traité  de  1763;  c’est 
vous  qui  essayez  de  u soulever  des  préjugés  de  caste  et  de  race 
parmi  nous  ” plutôt  que  de  vous  laisser  faire  une  opposition  tout 
à fait  loyale,  tout  à fait  constitutionnelle,  qui  aura  pour  résultat 
manifeste  le  renversement  de  votre  odieux  pouvoir.  C’est  vous 
qui  vous  révoltez  contre  l’autorité  populaire.  Aux  mille  raisons 
que,  dans  leur  opposition  constitutionnelle,  tous  les  libéraux  invo- 
quent pour  obtenir  la  destruction  du  ministère  dont  vous  êtes  l’or- 
nement, les  libéraux  anglais  ajoutent  “ la  criminelle  négligence  et 
l’incapacité  déployées  par  l’administration  actuelle  dans  son  opi- 
niâtre refus  de  rendre  justice  aux  habitants  du  Nord-ouest,  qui 
s’est  ainsi  rendue  responsable  de  la  rébellion  et  de  toutes  ses  ter- 
ribles CONSÉQUENCES.  ” 

Parmi  ces  terribles  conséquences  de  la  rébellion  provoquée  par 
vous-même  et  par  vos  collègues,  se  trouve  ce  que  vos  amis  appel- 
lent lè  meurtre  d’un  fou,  la  pendaison  abominable  d’un  martyr,  et 
c’est  par  respect  pour  la  constitution,  c’est  par  vénération  même 
pour  Y autorité  légitime  et  immuable,  celle  de  la  nation,  que,  de 
concert  avec  les  libéraux,  ils  conspirent  énergiquement,  mais  loya- 
lement votre  perte.  Ils  peuvent  s’appuyer  pour  justifier  leur  atti- 
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Inde  actuelle  sur  cet  article  de  la  Minerve  publié  le  lendemain  du 
suplice  de  votre  victime  : 

Si  profonde  est  la  répulsion  qu’inspire  l’idée  seule  de  l’exécution  de  Riel, 
que  jusqu’au  dernier  moment,  hier,  on  espérait  encore  une  commutation  de 
la  terrible  sentence.  C’en  est  fait  des  espérances  de  toute  une  race  et  de 
la  pureté  immaculée  de  notre  blason  national. 

Il  n’a  pu  s’écouler  20  ans  sans  que  le  grand  livre  de  la  confédération 
canadienne  fût  maculé  d’une  tache  de  sang.  C’est  avoir  perdu  'bien  jeune 
sa  beauté  virginale  ! Aussi  rien  d’étonnant  que  la  population  soit  émue- 
jusqu’à  se  porter  à des  manifestations  bruyantes  même  de  sà  colère. 

L’ère  des  supplications  est  passée.  L’ère  des  récriminations  ne  saurait 
nous  convenir;  celle  des  déterminations  inflexibles  suivies  de  résultats 
pratiques  peut  seule  nous  satisfaire.  La  journée  d’hier  va  fournir  les 
éléments  d’une  page  nouvelle  de  notre  histoire. 

Sur  cet  autre  article  du  meme  journal  publié  le  jour  meme  de 
l’exécution  : 

Nous  n’apprenons  rien  en  disant  qn’il  se  rendra  des  comptes  à la 

prochaine  session.  Et  nous  le  jugerons  lui  (sir  John)  comme  les  autres. 

Si  c’est,  comme  nous  le  croyons,  le  parti  orangiste  qni  a présidé  à l’acte 
impolitique  de  ce  jour,  il  y aura  un  règlement  définitif  entre  ce  parti  et  le 
nôtie,  hormis  que  l’arrêté  de  compte  date  d’aujourd’hui  même,  ce  que  nous 
serions  loin  de  regretter.  Si  le  gouvernement  a eu  la  main  forcée  par  cette 
coterie  maussade  qui  vit  exclusivement  de  haine,  il  en  subira  les  consé- 
quences. 

Sur  ces  paroles  de  M.  Fabien  Vanasse,  député  conservateur  du 
comté  d’Yamaska  et  rédacteur  en  chef  du  journal  ministériel  le 
Monde , paroles  prononcées  en  ma  présence,  le  19  novembre  dernier, 
dans  la  salle  du  Cabinet  de  lecture  paroissial  à Montréal  : 

Je  proteste  contre  l’exécution  de  Louis  Riel.  Je  ne  veux  plus  supporter 
le  gouvernement  qui  ne  mérite  plus  la  confiance  des  hommes  bien  pensants. 
Sir  John  emportera  dans  la  tombe  le  déshonneur  qui  s’attache  à son  nom. 
Quant  à moi,  je  suis  prêt  à remettre  mon  mandat  si  mes  électeurs  n’approu- 
vent pas  ma  conduite. 

Ils  peuvent  encore  s’appuyer  pour  vous  combattre  sur  ces  paroles 
du  Quotidien  de  Lévis,  journal  ultra  ministériel  (16  nov.)  : 

La  voix  de  l’humanité  n’a  pas  été  entendue.  Le  droit  et  la  force  triom- 
phent, c’est  vrai;  mais  la  justice  a les  mains  couvertes  de  sang. 

Le  20  novembre  le  même  journal  disait  : 

Et  si  aujourd’hui  nous  n’avons  plus  le  motif  de  sauver  la  vie  de  l’infortuné 
Riel,  nous  avons  celui  de  venger  sa  mémoire  et  de  sauver  l’intégrité  de 
l’honneur  national. 

J’emprunte  aussi  à Y Evènement,  organe  ministériel,  qui  disait  le 
jour  de  l’exécution  : 
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Nous  sommes  pour  toutes  les  protestations  légales,  pour  tous  les  moyens 
capables  de  prouver  que  nous  réprouvons  l’acte  odieux  perpétré  ce  matin. 

Le  Courrier  du  Canada , organe  de  sir  Hector  Lange  vin,  disait  le 
1 7 novembre  : 

Nous  écrivions  hier  : 

C’est  pour  la  Puissance  du  Canada  un  jour  de  deuil  que  celui  où  elle  voit 
se  dresser  un  échafaud  politique. 

Nous  aurions  pu  ajouter  que,  pour  la  province  de  Québec  surtout,  cette 
date  du  16  novembre  était  une  date  funèbre. 

En  effet,  à Montréal,  à Québec,  dans  tous  les  centres  populeux,  la  nou- 
velle de  l’exécution  a été  accueillie  par  une  explosion  de  pitié  et  de  colère. 
Il  est  clair  que  la  province  de  Québec  attendait  une  mesure  de  clémence. 
Son  attente  a été  trompée,  et  voilà  pourquoi  elle  s’agite. 

Le  Nord  de  St- J brome,  votre  organe  à vous,  disait,  le  26  novembre, 
au  sujet  de  l’exécution  de  Riel  : 

Nous  dénonçons  le  gouvernement  Macdonald  et  demandons  sa  déchéance. 

Nous  ne  demandons  pas  autre  chose,  et,  pour  cela,  nous  croyons 
de  bonne  guerre  de  nous  autoriser  des  déclarations  du  Nouvelliste , 
feuille  conservatrice,  représentant  les  idées  de  sir  A.  P.  Caron,  et 
qui  disait  le  1 7 novembre  : 


Mais  la  rage  du  tigre  orangiste  restait  inassouvie  ! 

Maintenant  elle  est  satisfaite  . 

L’élément  français  et  catholique  a payé  son  tribut  à la  haine  des  sectaires 
u Ajoutons  que  le  parti  conservateur  de  la  province  de  Québec  a reçu  la 
“ récompense  de  l’alliance  politique  qui  a permis  à cette  minorité,  méprisée 
u dans  sa  propre  province,  de  partager  avec  lui  l’honneur  du  pouvoir.  ” 


Notre  députation  ale  sentiment  du  patriotisme  et  de  l’honneur  national. 
Elle  a la  confiance  du  peuple.  Qu’elle  se  concerte  avec  sagesse  et  agisse 
avec  prudence,  et  elle  peut  compter  sur  l’appui  de  la  Province  dans 
tout  ce  qu’elle  fera  pour  maintenir  son  prestige  u et  lui  assurer  des  alliances 
“ profitables. 

u Car  il  est  inutile  de  se  le  cacher,  l’orangisme  qui  a toujours  été  un  élé- 
tl  ment  désorganisateur  dans  le  parti  conservateur,  a creusé  un  abime  entre 
il  nous.  ” 

Le  Journal  de  Québec  feuille  actuellement  conservatrice,  pré- 
voyant la  portée  que  les  intéressés  au  maintien  du  statu  quo  attri- 
bueraient perfidement  au  mouvement  de  réveil  général  qui  menace 
l’existence  de  votre  gouvernement,  disait  le  20  novembre  : 

Le  drame  de  Régina  a posé  un  problème  difficile  à résou  Ire  ; mais  qu 
n’est  pas  au-dessus  de  la  sagesse  humaine. 


Quel  est  la  nature  de  la  difficulté  et  comment  la  solution  peut-elle  se 
trouver  ? 

La  difficulté  se  trouve  dans  le  lait  que  le  mal  commis  est  irrémédiable 
puisqu’il  ne  peut  plus  s’agir  de  commutation  de  peine  pour  Riel,  puisque 
nons  nous  trouvons  en  face  d’une  potence,  qui  a fait  une  pendaison  politique, 
malgré  les  protestations  de  la  province  de  Québec. 

On  nous  demande  quelle  attitude  nous  entendons  prendre  en  présence 
de  cette  difficulté  ? 

Notre  réponse  est  facile  à donner. 

Dans  le  cas  de  Riel,  il  s’agissait  d’une  faute  politique  et  le  jury  avait 
recommandé  le  prisonnier  à la  clémence. 

Le  jury  est  le  représentant  du  pays  et  sa  voix  n’a  pas  été  écoutée,  bien 
qu’elle  méritât  de  l’être. 

C’est  ici  où  est  le  mal  qui  a provoqué  une  agitation  si  générale  dans  la 
province  de  Québec. 

Il  n’est  pas  étonnant  que  cette  province  soit  si  prompte  à prendre  feu  en 
présence  d’une  telle  procédure  judiciaire. 

La  province  de  Québec  a déjà  eu  ses  exécutions  politiques  qui  furent  les 
atroces  pendaisons  de  1839,  et  la  répétition  aujourd’hui  de  semblables  tueries 
a blesse  d’autant  plus  que  l’exécution  de  Régina  est  l’œuvre  du  fanatisme 
orangiste,  le  même  qui  dressa  les  gibets  de  1839. 

Où  est  maintenant  la  solution  ? Comment  atteindre  le  but  ? 

C’est  une  lutte  contre  l’orangisme  qu’il  faut  entreprendre,  et  il  s’agit  de 
trouver  les  moyens  de  vaincre  cette  infime  coterie  qui  exerce,  aujourd’hui, 
une  prépondérance  relative,  grâce  à son  esprit  de  corps  et  à l’union  de  ses 
membres. 

Les  moyens,  d’après  nous,  ne  sont  pas  nombreux,  et  nous  n’en  voyons 
même  qu’un  seul  : c’est  de  suivre  l’exemple  que  nous  donnent  les  orangistes 
eux-mêmes. 

Soyons  unis  comme  eux.  Adoptons  un  drapeau  commun,  celui  qu’avaient 
nos  ancêtres  lors  des  grandes  luttes  constitutionnelles. 


Les  Canadiens-français  n’ont  rien  à redouter  de  cette  union,  et  ils  ne  doi- 
vent pas  écouter  ceux  qui  leur  disent  que  les  autres  nationalités  pourraient 
en  faire  autant  et  se  liguer  contre  eux. 

Il  n’y  a aucun  péril  dans  cette  éventualité. 

Les  Canadiens-français  unis  n’auront  jamais  un  programme  injuste  envers 
les  autres  nationalités. 

Les  Canadiens  unis  ont  obtenu,  dans  le  passé,  le  gouvernement  responsa 
ble  au  pays  ; ils  ont  conquis  toutes  les  libertés  politiques,  qui  font  actuelle- 
ment l’orgueil  et  la  prospérité  des  diverses  races  du  Canada. 

Les  Canadiens-français,  s’unissant  de  nouveau,  aujourd’hui,  auraient  encore 
pour  objectif  l’intérêt  général,  et  à cette  condition,  ils  ne  manqueront  jamais 
d’alliés  pour  triompher  comme  ils  ont  fait  sous  les  Lafontaine,  les  Baldwin 
et  autres. 


Vous  voyez  bien,  monsieur  le  ministre,  qu’on  peut  combattre  un 
gouvernement  dénoncé  en  ces  termes  par  vos  feuilles  sacro-saintes, 
sans  soupçonner  le  moindrement  qu’on  est  porté  à cette  importante 
besogne  “par  un  vent  de  révolte.”  Quoi  de  plus  légitime  que  de 
vouloir  la  déchéance  de  ministres  responsables  d’un  meurtre? 
Car  vous  ne  pouvez  vous  soustraire  à l’effet  de  C ) dénominatif.  Voi- 
ci,pour  votre  édification  sur  . ce  point,  l’opinion  de  Mgr  Taché  : 

Le  gouvernement  a laissé  faire  V exécution,  il  en  a donc  la  responsabilité  et 
c'est  une  indignité  de  vouloir  la  faire  peser  sur  d autres,  qu'on  s' est  donné  garde 
de  consulter  à ce  sujet.  Pour  ma  part , une  observation  de  vingt  années  m'a 
donné  des  convictions  diamétralement  opposées  à celles  que  l'on  invoque.  J'a- 
vais trop  de  raisons  d'étudier  dans  ses  moindres  détails  les  dispositions  et  les 
actes  de  mon  infortuné  protégé,  pour  pouvoir  ne  pas  me  rendre  compte  de  ce  qu'il 
était  et  de  qui  a pu  le  conduire  à la  voie  déplorable  qu'il  a suivie.  Il  y a bien 
des  années  que  je  suis  convaincu , audelà  de  la  'possibilité  d’un  doute,  qu'à  côté 
des  brillantes  qualités  de  l'esprit  et  du  cœur,  l'infortuné  chef  des  Métis  était  en 
proie  à une  mégalomanie  et  théomanie  qui  seules  peuvent  expliquer  tout  ce  qu'il 
a fait  jusqu'au  dernier  moment 

Si  je  me  suis  appuyé  si  longuement  sur  ce  petit  paragraphe  de 
votre  manifeste,  c’est  qu’il  m’a  semblé  y voir  scintiller  tout  l’es-  • 
prit  qui  vous  l’a  inspiré  et  que  j’ai  cru  faire  le  plus  gros  de  ma 
besogne  en  anéantissant  jusqu’au  dernier  vestige  de  motif  à l’in- 
timidation que  vous  voulez  créer.  Permettez  donc  que  je  poursuive 
mon  exploration  à travers  la  luxuriante  végétation  de  votre  litté- 
rature officielle.  Mais  auparavant,  laissez  moi  vous  citer  encore 
ces  mots  de  Mgr  Taché,  qui  donnent  au  mouvement  national  la 
vraie  signification  que  vous  affectez  de  n’avoir  pas  aperçue  : 

u Les  querelles  de  race  et  surtout  de  religion  sont  des  instruments  bien 
u difficiles  à manier...  Mais  je  ne  fais  aucune  allusion  a un  mouvement  qui 

u NE  SERAIT  QUE  POLITIQUE  Et  ENFERME  DANS  LES  LIMITES  DE  LA  CONSTITUTION, 

u Que  ceux  qui  ont  un  vote  a donner  soit  dans  les  enceintes  parlementaires, 
u soit  sur  les  hustings,  pèsent  tout  dans  l'intimité  do  Jour  conscience 
u et  qu’ ensuite  ils  votent  suivant  leurs  convictions.  ” 

Si  vous  faites  une  nouvelle  édition  de  votre  œuvre,  n’oubliez 
pas  de  l’enrichir  de  cette  note.  Vous  continuez  : 

Autant  je  respecte  le  sentiment  national  qui  produit  le  mouvement 
actuel,  autant  je  déplore  la  cause  de  ce  soulèvement,  autant  je  gémis  sur  les 
tristes  conséquences  qui  peuvent  en  résulter.  La  meilleure  preuve  que  la 
cause  est  mauvaise,  c’est  qu’un  esprit  d’injustice  semble  la  dominer.  On 
soupçonne  on  accuse,  on  candamne  d’anciens  et  fidèles  serviteurs  du  pays 
sans  les  entendre,  avant  même  qu’ils  n’aient  parlé. 
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Ah  ! monsieur  le  ministre,  vous  ne  déplorerez  jamais  autant  que 
nous  “la  cause  de  ce  soulèvement”;  et  c’est  pour  en  détruire  à 
jamais  le  germe  que  nous  formons  le  projet  d’écraser  le  ministère, 
afin  de  nous  dérober,  “aux  tristes  conséquences”  qui,  non-seule- 
ment peuvent  en  résulter , mais  qui  en  ont  résulté  réellement.  Vous 
dites  : la  meilleure  preuve  que  la  cause  est  mauvaise,  c’est  qu’un 
esprit  d’injustice  semble  la  dominer  ! Nous  ne  sommes  pas  à faire 
des  plaisanteries,  monsieur,  et  je  vous  prie  de  ne  pas  renouveler 
ces  ealinotades.  Puis,  vous  ne  pourrez  toujours  pas,  u ancien  et 
fidèle  serviteur”,  me  reprocher  de  vous  avoir  condamné  sans  vous 
avoir  entendu.  A propos,  comment  conciliez-vous  ce  mot  servi, 
leurs  avec  votre  vent  de  révolte  ? Je  vous  lis  : 

Depuis  dix-huit  ans  que  je  suis  votre  député,  on  n’a  jamais  mis  en  doute 
la  sincérité  de  mon  patriotisme  et  de  mon  dévouement  au  peuple.  C’est 
une  conviction  qui  n’a  pas  diminué  chez  moi  que  j’ai  travaillé  pour  ce 
peuple  dont  je  suis  sorti  et  à qui  je  dois  tout.  J’ai  été  accusé  souvent  de 
prédilections  exagérées  pour  la  cause  canadienne-française,  parce  que  je 
faisais  tous  mes  efforts  pour  donner  à la  province  de  Québec,  les  moyens  de 
développer  le  plus  rapidement  possible  ses  immenses  ressources,  sous  l’im- 
pulsion d’un  puissant  courant  d’influence  française.  Je  n’ai  pas  à regretter 
mes  efforts,  j’étais  dans  mon  droit,  car  je  n’attaquais  pas  les  intérêts  de  mes 
concitoyens  d’origine  britannique.  Stimulé  par  leur  esprit  d’entreprise,  je 
voulais  voir  les  miens  marcher  de  pair  avec  eux  dans  le  voie  de  la  prospérité 
matérielle.  Quand  on  m’accuse  aujourd’hui  de  manquer  à ce  grand  senti- 
ment national,  de  le  renier,  c’est  là  une  injure  que  je  ressens  profondément^ 
que  je  ne  mérite  pas,  et  dont  j’ai  droit  de  me  dire  blessé. 

Vous  avez  écrit  cela  sous  l’empire  de  la  plus  profonde  des  illu- 
sions. Vous  ne  sauriez  croire,  monsieur,  combien  est  considérable 
le  nombre  de  gens  qui,  non-seulement  mettent  en  doute  la  sincé- 
rité de  votre  patriotisme  et  de  votre  dévouement  au  peuple,  mais 
encore  qui  vous  nient  obstinément  ces  qualités.  Et  je  ne  vous 
parle  pas  ici  des  libéraux,  car  vous  devrez  me  concéder  que  ceux 
qui  combattaient  votre  candidature  et  vos  actes,  entretenaient  un 
cértain  doute  sur  la  sincérité  de  votre  patriotisme  etc.,  mais  je  vous 
parle  des  conservateurs,  des  ultra-conservateurs,  de  ministériels 
forcenés,  qui  vous  ont  toujours  pris  pour  un  charlatan  saturé  de 
présomption  et  complètement  dépourvu  de  capacité.  Combien 
de  fois,  monsieur  le  ministre,  ne  vous  ai-je  pas  défendu  moi-même, 
contre  les  attaques  violentes  de  gens  qui  appuyaient  votre  politi- 
que, mais  qui  vous  contestaient  avec  âpreté  ces  belles  qualités  du 
désintéressement  et  de  dévouement,  dont  vous  croyez  bien  à tort 
avoir  convaincu  tout  le  monde.  Parmi  les  choses  que  vous  deviez 
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au  peuple  d'où  vous  êtes  sorti  (vous  avez  fait  stéréotvper  cette 
déclaration)  doit  se  trouver  la  simple  justice  que  ce  même  peuple 
— dont  je  suis  sorti  comme  vous,  comme  bien  d’autres — vous 
demandait  pour  un  pauvre  condamné,  sur  la  culpabilité  duquel 
planait  plus  qu’un  doute.  En  refusant  cette  justice  je  vois  bien 
que  vous  avez  cru  travailler  pour  vous,  mais  je  ne  vois  pas  que 
vous  ayez  travaillé  pour  le  peuple.  De  plus,  il  y a beaucoup  de 
gens  qui  font  consister  vos  u prédilections  exagérées  pour  la  race 
canadienne-française  ”,  dans  le  fait  d’avoir  grevé  d'une  dette  énor- 
me la  province  que  vous  avez  administrée  et  d’avoir  fait  cette 
brillante  opération  : la  vente  pour  sept  millions  à venir  d’un  che. 
min  de  fer  qui  coûtait  quinze  millions  empruntés.  Gomme  vous 
déclarez  ne  pas  regretter  les  efforts  que  vous  avez  faits  pour  arri_ 
ver- à ces  splendides  résultats,  je  vais  vous  abondonner  aux  délices 
de  la  satisfaction  que  vous  paraissez  éprouver  en  voyant  les  vôtres 
u marcher  de  pair”...  avec  les  gens  qu’on  conduit  généralement  à 
la  potence.  Et  vous  qui  prétendez  ressentir  si  vivement  les  injures 
que  l’on  vous  fait,  comment  voulez-vous  que  nous  nous  montrions 
insensibles  à celles  que  vous  nous  infligez  ? 

Vous  dites  : 

On  me  reproche  d’avoir  manqué  à l’honneur  en  restant  à mon  poste,  après 
que  le  cabinet  fédéral  eut  refusé  de  commuer  la  sentence  de  la  peine  capi- 
tale portée  contre  Louis  Riel  par  le  tribunal,  en  un  emprisonnement  pour 
la  vie  ; et  l’on  traite  mon  refus  de  donner  ma  démission  sollicitée  par  un 
grand  nombre  d’amis,  comme  une  faute  énorme  dont  je  serai  la  plus  grande 
victime.  .Je  n’aurais  pas  parlé  ici  de  cette  affaire  si  un  des  chefs  de  l’oppo 
sition,  M.  Mercier,  n’avait  déclaré  à l’assemblée  du  Champ-de-Mars,  à Mont- 
réal, qu’il  m’avait  écrit  qu’il  serait  prêt  à marcher,  avec  ses  amis,  sous  mes 
ordres,  si  je  donnais  ma  démission  comme  membre  du  cabinet  fédéral.  Oui, 
j’en  conviens,  j’ai  été  pressé,  sollicité  par  des  amis  dévoués  et  des  adversai- 
res politiques  de  prendre  la  direction  de  ce  monvement  populaire.  Ces 
offres  étaient  bien  flatteuses  pour  moi.  La  perspective  qu’elles  m’ouvraient 
était  bien  attrayante.  Je  me  voyais  accepté  comme  le  défenseur  reconnu 
da  ma  race,  chéri,  acclamé  par  tous  mes  compatriotes,  interprète  de  leurs 
sentiments  et  de  leurs  aspirations.  Dans  ce  rôle  où  tous  me  conviaient,  je 
trouvais  une  éclatante  réparation  des  opprobres  sans  nom  dont  certains 
hommes  m’ont  abreuvé  depuis  trois  ans.  Mais  entre  le  rôle  séduisant  qu’on 
m’offrait  et  moi-même,  j’ai  vu  se  dresser  comme  une  barrière  infranchissa- 
ble, le  serment  que  j’ai  prêté  de  remplir  mon  devoir  au  risque  de  perdre 
amitiés  et  profits,  et  le  sentiment  intime,  la  conviction  inébranlable,  que  ce 
que  l’on  me  demandait  était  contraire  à la  justice  et  aux  intérêts  bien  enten- 
dus de  notre  province.  Je  voyais,  comme  conséquence  logique  de  ce  mou- 
vement, l’isolement,  l’antagonisme  d’une  race,  provoquant  des  représailles, 
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des  luttes,  des  désastres.  J’ai  senti  qu’il  y avait  plus  de  courage  à braver 
le  courant  qu’à  le  suivre,  et  j’ai  laissé  passer,  sans  m’en  émouvoir,  les  cris 
de  traître  et  de  lâche  qu’on  poussait  contre  moi.  Qu’importe  ma  person- 
nalité ? Dans  les  crises  difficiles  que  travesse  une  nation,  les  hommes  ne 
sont  rien,  le  salut  du  peuple  est  tout.  La  responsabilité  du  pouvoir  impose 
à ceux  qui  en  sont  chargés,  l’obligation  de  voir  au  delà  des  intérêts  du  mo- 
ment, de  bien  étudier  si,  en  cédant  à un  entraînement  populaire  momen- 
tané, ils  ne  compromettent  pas,  pour  bien  des  années,  une  cause  sacrée 

Eh  oui,  monsieur,  on  vous  reproche  tout  cela  pour  être  resté 
au  poste  qui  vous  rapporte  annuellement  huit  mille  dollars,  et  j’ai 
la  prétention  d’avoir  amplement  établi  par  ce  qui  précède  que  ce 
reproche  n’est  pas  immérité.  Ils  sont  rares  ceux  qui  vont  croire 
que  c’est  pour  remplir  votre  devoir  et  par  respect  pour  votre  ser- 
ment que  vous  avez  écrit  à nos  frères  de  Fall-River,  la  lettre  dans 
laquelle  vous  disiez  qûe  les  Métis  n’avaient  jamais  fait  de  représen- 
tations constitutionnelles  au  gouvernement,  alors  que  des  centai- 
nes de  suppliques,  de  requêtes,  de  pétitions  de  tous  genres  s’ôtaient 
accumulées  depuis  187B  dans  les  casiers^des  ministères;  alors  que 
M.  Blake  vous  a contraint,  vous,  secrétaire  d’Etat,  d’en  déposer  76 
sur  le  bureau  de  la  chambre.  Non,  monsieur  lej  ministre,  nous  ne 
croyons  pas  à votre  respect  du  serment  ; nous  ne  croyons  pas  à 
votre  sollicitude  pour  le  devoir. 

Ce  qu’il  y a de  probable,  ce  qu’il  y a de  vrai,  c’est  que  vous  avez 
manqué  de  flair,  de  perspicacité,  de  prévoyance  ; c’est  que,  vu  vos 
antécédants,  vu  la  patience  du  peuple  qui  vous  a supporté,  vous 
avez  cru  ce  peuple  bernable  à merci,  et  qu’ après  l’avoir  fait  passer 
pardessus  la  corruption,  pardeseus  le  mensonge,  pardessus  la  spo- 
liation, vous  le  feriez  encore  passer  pardessus  l’assassinat.  On  dit, 
monsieur,  que  maintenant  vous  voulez  sortir  du  cabinet  et  que 
vous  guettez, à cette  fin,  l’occasion  de  faire  une  querelle  d’allemand 
à sir  John  A.  Macdonald.  Croyez-moi,  monsieur,  restez  où  vous 
êtes.  On  ne  croira  pas  plus  à votre  sincérité  dans  votre  retraite 
qu’on  n’a  cru  à votre  sincérité  dans  votre  persistance  à ne  pas 
l’effectuer  en  temps  opportun.  Ne  feignez  pas  de  vous,  repentir, 
vous  souilleriez  la  contrition.  La  pire  des  hypocrisies  est  l’hypo- 
crisie du  désespoir  moral.  Restez  où  vous  êtes  ; restez-y  avec  les 
confectionneurs  de  la  Minerve , avec  les  autres  grimauds  de  la 
presse  ministérielle,  que  je  me  réjouis  de  voir  hostiles  au  grand 
réveil  du  peuple  parcequ’ils  auraient  déshonorer  le  mouvement  de 
leur  adhésion.  Notre  cause  est  celle  de  l’immuable  vérité,  de 
l’éternelle  justice  ; que  les  organes  de  l’iniquité  et  du  mensonge 
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s’en  éloignent  et  qu’ils  vous  suivent  î Ah  ! vous  dites  que  vous 
voyiez  u comme  conséquence  logique  de  ce  mouvement,  l’isolement, 
l’antagonisme  d’une  race,  provoquant  des  représailles,  des  luttes, 
des  désastres.  ” Gomme  vous  craignez  les  luttes  ! Je  vous  ai  démon- 
tré le  caractère  chimérique  des  craintes  que  vous  manifestez  sour- 
noisement pour  les  imposer  au  peuple.  Et  d’oû  vous  vient  cette 
prudence,  cette  circonspection  soudaine  qui  vous  fait  commettre  un 
meurtre  politique  par  amour  pour  la  tranquillité  ? Mais  quand 
donc  un  ministre  doit  il  commettre  l'imprudence  de  sortir  d’un 
cabinet  ? Curtius  était  un  imprudent , quand  il  se  jetait  dans  un 
gouffre  avec  la  persuasion  de  sauver  le  peuple  romain  ; Régulus 
était  un  imprudent , quand  il  retournait  à Carthage  subir  le  sup- 
plice que  ses  ennemis  lui  avaient  promis  ; Popilius  était  imprudent , 
quand  il  traçait  autour  d’Antiochus  le  cercle  que  vous  auriez  dû 
faire  autour  de  votre  maître  ; Napoléon  était  imprudent  quand  il 
franchissait  le  pont  d’Arcole  et  risquait  l’existence  du  chef  de  l’ar- 
mée ; et  lorsque,  plus  tard,  ce  capitaine  couronné  portait  ses  légions 
jusqu’à  Moscou,  dont  il  s’emparait  par  un  de  ces  brillants  faits 
d’armes  qui  ont  fait  la  gloire  du  grand  homme  en  mêmé  temps 
que  la  ruine  de  la  France,  les  Moscovites  ont  été  imprudents  de 
brûler  leurs  demeures  pour  ne  pas  subir  l’humiliation  de  l’invasion 
et  de  l’oppression  étrangères.  Mais  je  m’aperçois  que  je  vais  cher- 
cher trop  haut  dans  l’histoire  les  exemples  que  je  vous  cite  et  qu’on 
en  peut  trouver  dans  l’anecdote  plus  à la  portée^de  votre  cœur. 
Gomme  je  crois  que  vous  avez  la  prudence  de  ceux  qui  refusent 
d’éteindre  les  incendies  de  peur  de  mouiller  leurs  plastrons  de 
chemise,  laissez-moi  rappeler  à votre  souvenir  l’histoire  de  ce  con- 
seil municipal  d’une  petite  commune,  qui  ayant  fait  l’acquisition 
d’une  pompe  à incendie,  crût  devoir  en  conséquence  promulguer 
un  règlement  portant  les  quatre  prudents  articles  que  voici  : 
lo  La  pompe  à incendie  est  destinée  à éteindre  les  incendies; 

2o  Tout  habitant  de  cette  commune  est  pompier  en  naissant  ; 

3o  En  cas  d’incendie,  la  pompe  na  sera  livrée  aux  pompiers  qu’a- 
près  une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  ensuite  par 
le  sou  s-pré fêt  ; 

4o  La  pompe  devra  toujours  être  esseyéela  veille  d’un  incendie. 
Voilà,  monsieur  le  ministre,  l’image  de  votre  sagesse,  de  votre 
circonspection,  de  votre  prudence. 

Si,  comme  vous  le  dites  et  comme  je  le  crois,  u les  hommes  ne 
sont  rien,  le  salut  du  peuple  est  tout,  ” quel  mal  vovez-yous  à ce 
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que  nous  brisions  les  hommes  qui  ont  compromis  le  salut  du  peu- 
ple ? Vous  parlez  vainement  des  responsabilités  du  pouvoir  ; vous 
vantez  inutilement  la  pénétration  dont  vous  vous  dites  pourvu  et 
qui  vous  fait  préférer  votre  sentiment  à celui  de  toute  la  nation. 
Il  y a une  chose  que  je  redoute  pour  vous,  monsieur  le  ministre, 
c’est  votre  surabondance  de  modestie;  vous  en  serez  un  jour  ou 
l’autre  suffoqué  ; précautionnez-vous  contre  ces  accès  d’humilité 
qui  pourraient  vous  emporter.  Pour  moi,  qui  pense  que  c’est 
précisément  parceque  vous  avez  cru  l’entrainement  populaire 
momentané  que  vous  avez  refusé  de  vous  y confier,  laissez-moi 
vous  dire  ceci  : en  sortant  par  la  fenêtre  du  cabinet  pour  vous  jeter 
sur  les  épaules  du  peuple,  que  vous  croyiez  évidemment  plus  basses 
que  le  pallier  de  ce  confortable  réduit,  ce  n’est  pas  une  chute  que 
vous  auriez  faite,  c’est  ifne  ascension  ; vous  n’avez  pas  su  le  prévoir, 
voilà  tout. 

Je  continue  à vous  lire  : 

Examinons  un  instant  les  fai^s  qui  ont  motivé  ma  conduite  et  celle  de 
mes  collègues. 

Louis  Riel  a quitté,  l’ar£dernier,les  Etats-Unis,  dont  il  s’était  fait  natura- 
liser citoyen,  pour  venir  combattre  les  institutions,  les  lois,  les  autorités 
canadiennes.  Il  a levé  l’étendard  de  la  rébellion  dans  notre  Canada,  si 
tranquille  et  si  heureux  dans  la  paix. 

Ici,  monsieur  le  ministre,  vous  vons  placez  complètement  en 
dehors  de  la  vérité.  Il  n’est  pas  vrai  que  Riel  soit  parti  des 
Etats-Unis  pour  venir  combatttre  nos  institutions. 

Riel  s’est  rendu  dans  le  Nord-ouest  pour  aller  rédiger  une 
partie  des  requêtes  que  vous  avez  reçues  et  dont  vous  avez  nié 
l’existence.  Dans  le  mois  de  mai  1884,  une  assemblée  a eu  lieu  à 
Lindsay,  dans  le  territoire  du  Nord-ouest.  Elle  se  composait  de 
Métis  français  et  anglais  ; il  y avait  là  des  colons  venus  de  la  pro- 
vince d’Ontario  et  qui  prirent  part  à ce  mouvement,  lequel  avait 
pour  but  d’envoyer  quérir  Riel  dans  le  Montana  pour  lui  confier 
la  direction  d’une  agitation  purement  constitutionnelle,  ainsi  que 
le  rapporte  un  journal  de  la  localité.  Cette  délégation  se  compo- 
sait de  messieurs  Isbister,  Dumont,  Ouellette  ét  Dumas.  Elle 
parcourut  plus  de  700  miles  et  parvint  à la  demeure  de  votre 
malheureuse  victime.  Riel  répondit  par  écrit  à la  demande  des 
délégués,  et  cet  écrit  établit  clairement  qu’il  n’était  pas  l’instiga- 
teur du  mouvement,  comme  vous  le  dites,  mais  qu’il  en  a été  le 
simple  instrument,  qu’il  ne  voulait  pas  être  autre  chose.  Riel  dit 
dans  cette  réponse  : j’accepte  votre  bonne  invitation  j’irai  passer 
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'quelques  mois  parmi  vous  dans  l'espérance  qu'à  force  d'envoyer  des 
pétitions , nous  obtiendrons  du  gouvernement  le  redressement  de  tous 
nos  griefs.  O naïveté,  ô candeur  d’un  pauvre  insensé  ! Il  espérait 
obtenir  justice  par  des  moyens  pacifiques  du  gouvernement  de  sir 
John  A.  Macdonald  ! 

Et  c’est  vous,  monsieur  le  ministre,  qui  prétendez  que  cet  hom- 
me n’était  pas  fou  ! Voici  maintenant  le  rapport  des  délégués  ; il 
porte  les  quatre  noms  que  j’ai  mentionnés  plus  haut.  On  y lit  les 
paroles  suivantes  : u Les  discours  de  monsieur  Riel  nous  remplis- 
sent d’une  grande  confiance  ; mais  tout  en  nous  aidant  il  n'a  aucun 
désir  de  susciter  des  difficultés  au  gouvernement.  " 11  me  semble  que 

voilà  une  déclaration  qui  détruit  la  vôtre.  Le  major  Crozier  télé- 
graphia au  gouvernement  le  8 juillet  1884.  Son  télégramme  était 
ainsi  conçu  : Louis  Biel  est  arrivé  avec  sa  famille  au  Lac  aux  Canards 
Les  Métis  l’ont  amené  ici  pour  être  leur  chef  dans  l'agitation  qu'ils 
font  pour  obtenir  leurs  droits.  Ainsi,  d’après  ce  soldat  du  gouverne- 
ment, Riel  travaillait  de  concert  avec  les  Métis  à Y obtention  de  leurs 
droits  communs  et  ne  conspirait  pas  contre  la  constitution,  ni  ne 
combattait  u les  institutions,  les  lois,  les  autorités  canadiennes.  ” 

Voici  ce  que  Riel  dit  lui-même  dans  son  ouvrage  sur  les  Métis 
publié  quelques  jours  après  sa  mort,  et  confié  avant  le  moment  de 
son  exécution  à son  confesseur:  “J’ai  traversé  les  lignes  sans 

•c  armes  et  sans  munitions,  emmenant  avec  moi  ma  femme  et  mes 
“ enfants.  Je  ne  pensais  pas  à la  guerre,  je  venais  faire  des  pétitions." 
Et  pour  prouver  que  le  mouvement  devait  avoir,  dans  l’intention 
des  promoteurs,  un  caractère  tout  à fait  pacifique,  je  vais  vous  citer, 
après  monsieur  Amyot,  les  raisons  que  messieurs  Charles  Nolin  et 
Maxime  Lépine  ont  données  à Monseigneur  Grandin  comme  cause 
de  l’excitation  et  du  mécontentement  des  Métis  : 

Nous  ne  désirons  pas  que  M.  Louis  Riel  vienne  chez  nous  en  révolté  et 
pour  diriger  des  révoltés,  mais  nous  voudrions  l’avoir  à notre  tête,  le  regar- 
dant comme  capable  da  rendre  service  à son  pays  et  à ses  compatriotes,  et 
pour  cette  fin  nous  voudrions  lui  voir  quelque  charge  dans  le  gouvernement, 
soit  comme  membre  du  conseil  du  Nord-ouest,  soit  comme  membre  du 
sénat. 

Enfin  Mgr  Taché  dit  : 

J’ai  promis  de  dire  la  vérité  sans  tergiversation,  aussi  il  me  faut  aborder 
le  point  le  plus  délicat  de  la  question  de  nos  troubles  et  parler  de  celui  qui 
a été  le  plus  en  évidence  et  que  l’on  dit  résumer  toute  la  situation. 

Louis  Riel  a été  choisi  par  les  Métis  comme  leur  chef.  Ils  sont  allés  le  cher- 
cher sur  la  terre  étrangère  ; ils  Vont  amené  au  milieu  d'eux , sur  les  bords  de  là 
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Saskatchewan.  Cette  demande  s'est  faite  par  suite  de  V inutilité  des  efforts 
tentés  par  les  Métis  et  leurs  amis  pour  faire  reconnaître  leurs  droits.  Les  Métis, 
ne  comprenant  pas  comment  on  s'obstinait  à les  ignorer,  se  sont  persuades  qu'ils 
étaient  joués  par  ceux  meme  en  qui  ils  avaient  mis  jusqu'  alors  leur  confiance. 
Ils  crurent  que  Riel  étant  des  leurs,  ayant  souffert  avec  eux  et  pour  eux? 
mettrait  plus  de  zèle  à faire  valoir  leur  cause,  et  par  cela  même  obtiendrait 
plus  de  succès.  . 

Vous  voyez,  monsieur  le  mimistre,  que  si  les  gens  dont  vous 
vous  dites  l’ancien  et  fidèle  serviteur,  ont  cru  à la  vérité  de  vos 
assertions,  ils  sont  sous  une  impression  bien  fausse. 

Vous  dites  : 

On  vous  a dit  pour  tenter  de  justifier  la  révolte  de  Riel  : u Les  Métis 
“ avaient  des  griefs  qne  le  gonvernement  ne  voulait  pas  régler  " ; je  laisserai 
le  Père  André  lui-même  répondre  à cette  affirmation.  Au  procès  de  Riel  il 
a déclaré  que  : 11  Les  réclamations  des  Métis  ont  souvent  changé  de  forme 
“ après  l’arrivée  de  Riel.  Avant  son  arrivée,  ils  voulaient  des  patentes  pour 

I leurs  terres,  ensuite  des  scrips  donnant  des  droits  transférables  sur  des 
l'  terres,  comme  il  en  avait  été  donné  aux  Métis  du  Manitoba,  puis  des 
li  terres  le  long  de  la  rivière  ( river  surveys ) et  exemption  de  la  taxe  du  bois. 

II  Le  gouvernement  répondit  à leur  requête  leur  accordant  des  lots  le  long 
11  des  rivières.  C’était  une  concession  très  importante.  La  seule  question 
u qui  restait  à régler  était  celle  des  patentes  et  des  droits  aux  coupes  de 
u bois  et  elle  était  en  bonne  voie  de  règlement. 

u Vers  le  4 mars,  un  télégramme  fut  reçu  annonçant  que  le  gouvernement 
cl  avait  fait  ces  concessions.  ” 

Ces  paroles  du  père  André  n’affectent  en  rien  la  criminalité 
du  gouvernement.  Qu’importe  que  les  réclamations  des  Métis 
aient  varié  dans  leur  caractère,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’ils 
les  faisaient  depuis  1878  et  que  ce  n’est  qu’en  mars  1885  que  le 
gouvernement,  poussé  par  la  force,  fait  semblant  d’y  faire  droit. 
Du  reste,  il  n’a  rendu  cette  justice  simulée,  et  qui  lui  a été  arra- 
chée, que  sur  un  seul  point  : celui  des  arpentages  ; et  monsieur 
Blake  a fait  voir  dans  la  chambre  les  longueurs  et  les  distinc- 
tions odieuses  qui  on  Raccompagné  cette  concession.  Je  pourrais 
vous  citer  des  pages  entières  des  déclarations  du  père  André 
contredisant  les  conclusions  que  vous  cherchez  à tirer  de  ces  paro- 
les. Vous  poursuivez  : 

11  Ainsi,  d’après  le  père  André,  les  principales  réclamations  étaient  réglées 
et  les  autres  étaient  en  train  de  l’être.  Dès  1883,  le  gouvernement  était 
décidé  d’envoyer  le  chef  du  département  des  terres,  M.  Lindsay  Russell, 
régler  ces  réclamati  *ns,  mais  un  accident  arrivé  à cet  officier  l’empêcha  dé- 
partir.” 
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Vous  paraissez  nourrir  pour  le  Père  André  une  affection  si 
vive,  que  je  ne  puis  résister  au  désir  de  vous  citer  un  extrait 
d’une  requête  qu’il  adressait  lui-même  au  lieutenant-gouverneur- 
du  Nord-ouest  en  juin  1881  et  dans  laquelle,  après  avoir  exposé 
les  nombreux  griefs  des  Métis,  il  dit  : 

Je  demande  votre  indulgence  pour  l’obligation  dans  laquelle  je  suis  de 
vous  faire  connaître  un  grief  personnel,  qui  cependant  vous  donnera  une 
idée  de  l’état  des  affaires  demandant  un  prompt  remède.  J’ai  au  Lac  au 
Canards  un  espace  de  terre  d’environ  vingt  acres  dont  j’ai  été  en  possession 
depuis  deux  ans.  La  terre  était  clôturée  et  en  avait  coûté  beaucoup  d’ar- 
gent et  avait  toujours  été  respectée  comme  étant  la  propriété  de  la  mission 
catholique  dans  cette  région.  J’ai  été  l’un  des  premiers  colons  sur  ce 
point,  et  grâce  à mes  efforts  la  colonisation  a augmenté  rapidement,  êt 
personne  ne  m’a  jamais  contesté  la  possession  légale  de  cette  terre  jus- 
qu’au mois  de  mars  dernier,  quand  un  homme  du  nom  de  Kelly  s’emparant 
de  mes  droits  et  sans  entendre  mes  protestations,  réclama  la  terre  comme 
lui  appartenant,  y bâtit  une  maison,  s’emparant  aussi  d’une  partie  de  ma 
terre.  Et  ce  n’est  pas  le  seul  exemple  de  ce  genre  au  Lac. 

Comme  votre  honorable  corps  est  assemblé  à Battleford  pour  légiférer 
snr  les  mesures  qui,  vu  votre  prudence  et  votre  sagesse,  devront  concourir 
au  bien  et  au  développement  de  cette  contrée,  permettez  moi  de  m’adres- 
ser à vous  pour  appeler  l’attention  du  gouvernement,  à Ottawa,  sur  cet 
état  de  choses,  et  le  presser  à prendre  des  mesures  assez  énergiques  pour 
faire  cesser  ces  griefs  et  décharger  de  ce  fardeau  les  épaules  du  peuple, 
parce  que  s’il  n’y  porte  de  suite  son  attention,  les  affaires  peuvent  se  ten- 
dre sérieusement.  Souhaitant  le  meilleur  succès  à votre  bonne  volonté 
pour  le  bien  du  pays,  etc. 

Vous  avez  cité  ce  que  le  père  André  a dit  dans  le  cours  du  procès, 
laissez-moi,  à titre  de  réciprocité,  vous  citer  ce  qu’il  a dit  après 
l’exécution,  dans  une  lettre  écrite  à monsieur  Lemieux.  Parlant 
de  son  pauvre  défunt  : 

Il  a surtout  été  fort  ému  quand  je  l’ai  informé  que  monsieur  Fitzpatrick, 
à peine  débarqué  de  son  voyage  en  Angleterre,  s’était  rendu  en  toute  hâte 
à Ottawa  pour  tenter  un  dernier  effort  en  sa  faveur.  Mais  rien  au  monde 
ne  pouvait  le  sauver.  La  détermination  de  le  détruire  était  un  parti  pris 
chez  sir  John  A.  Macdonald  depuis  longtemps,  et  les  ministres  canadiens- 
français,  nos  défenseurs  naturels,  cédaient  avec  empressement  à la  volonté 
despotique  de  leur  maître  ! 


Le  gouvernement  ne  pouvait  mieux  faire  pour  rendre  immortel  le  nom 
de  Riel  et  se  couvrir  d’infamie  aux  yeux  de  l’histoire,  qu’en  laisant  exécuter 
la  sentence  comme  il  l’a  fait. 

Sir  John,  dans  sa  politique  du  Nord-ouest,  a toujours  eu  le  rare  mérite  de 
faire  le  contraire  de  tout  ce  que  lui  demandaient  les  vrais  amis  du  pays,  et,. 
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dans  cette  circonstance,  où  de  toutes  parts  on  lui  a dit  que  Riel  mort  serait 
cent  fois  plus  dangereux  que  vivant,  il  a suivi  son  ancien  principe  d’avoir 
pour  politique  son  caprice  et  sa  volonté  arbitraire. 

Dans  les  dernières  lignes  que  j’ai  citées  de  vous,  vous  dites  que 
dès  1883  le  gouvernement  voulait  régler  ces  réclamations.  Mais 
si  en  1883  il  y avait  des  réclamations  à régler,  c’est  qu’il  y en  avait 
eu  de  faites.  Alors,  comment  avez-vous  pu  écrire  la  phrase  sui- 
vante, le  6 juin  1885,  dans  votre  lettre  a nos  amis  de  Fall-River  : 

Si  les  Métis  avaient  des  griefs  sérieux  contre  le  gouvernement  canadien, 
la  voie  ordinaire  des  pétitions  leur  était  ouverte  comme  à tout  citoyen  libre. 
Ils  ne  s’en  sont  pas  prévalus. 

Voilà  de  l’audace  ou  je  ne  m’y  connais  pas.  En  attendant  que 
vous  m’ayez  expliqué  cette  contradiction  si  naturelle  chez  un 
homme  pénétré  de  u la  responsabilité  que  le  pouvoir  impose  ” ei 
imbu  du  respect  du  serment,  je  vais  continuer  l’examen  de  votre 
intéressant  travail  où  je  trouve  ces  lignes: 

Dans  l’intervalle  le  gouverne  ment  dut  s’enquérir  du  meilleur  mode  de 
satisfaire  les  Métis,  soit  par  l’octroi  des  terres  non  tranférables,  soit  par  des 
scrips  comme  au  Manitoba,  soit  par  des  scrips  pour  une  somme  d’argent 
déterminée. 

Oui,  je  pense  bien  que  le  gouvernement  aurait  dû  s’enquérir  etc., 
seulement  tout  concourt  à démontrer  qu’il  ne  s’en  est  pas  enquis. 

Vous  dites  : 

Au  mois  de  janvier  1885  (le  28)  le  gouvernement  passait  un  ordre  e» 
Conseil  créant  une  commission  chargée  de  régler  toutes  les  réclamations  des 
Métis.  Le  4 février  dernier  un  télégramme  fut  envoyé  au  Nord-ouest  pour 
faire  connaître  la  création  de  la  commission,  et  quelques  jours  plus  tard  des 
circulaires  étaient  adressées  aux  maîtres  de  poste,  aux  prêtres  de  ces  con- 
trées pour  les  informer  de  l’arrivée  prochaine  de  la  commission. 

On  sait  que  celle-ci  fut  composée  de  MM.  Street,  Forget  et  G-oulet,  et 
qu’elle  a réglé  la  plupart  des  réclamations.  Riel  qui  était  très  bien  rensei- 
gné sur  tout  ce  qui  se  passait,  se  hâta  de  précipiter  les  évènements  afin  d’em- 
pêcher un  règlement  qui  aurait  dérangé  tous  ses  plans  et  tous  scs  calculs. 
Il  est  évident  que  son  orgueil  et  son  ambition  ne  trouvaient  pas  leur  compte 
dans  une  solution  si  simple,  si  pratique  qui  aurait  épargné  aux  Métis  la 
ruine,  au  pays  une  centaine  d’existences,  et  plusieurs  millions  de  dépenses 
dont  vous  aurez  à payer  le  compte  avec  le  reste  de  la  nation. 

Il  y en  avait  donc  des  réclamations!  Et  ce  n’est  qu’en  1885 
qu’on  prend  cette  mesure,  lorsque  les  requêtes  se  succédaient 
depuis  1878! 

Mais  ce  n'est  pas  tout:  votre  véracité  devient  de  plus  en  plus 
éclatante.  Vous  dites  que  le  28  janvier  1885,  le  gouvernement  a 
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nommé  une  commission  chargée  de  régler  les  réclamations  des 
Métis  et  que  le  4 février  vous  avez  envoyé  un  télégramme  trans- 
mettant au  Nord-ouest  la  nouvelle  de  cette  création.  Cependant 
ce  n’est  que  le  30  mars  dernier  qu’a  été  publié  dans  une  édition 
spéciale  de  la  Gazette  Officielle  l’avis  de  cette  nomination.  Cet  avis 
était  ainsi  conçu  : 

u Avis  est  par  les  présentes  donné  que  sur  la  recommandation  de  l’hono- 
rable ministre  de  l’Intérieur,  il  a,  ce  jour,  plu  à Son  Excellence  le  gouver- 
neur-général d’approuver  la  nomination  des  commissaires  ci-après  nommés, 
afin  défaire  l’énumération  des  Métis  etc.,  etc.  ” 

Quel  effet  pouvait  avoir  le  28  janvier,  la  création  d’une  com- 
mission officiellement  nommée  le  30  mars  ? Il  vous  faudra,  mon- 
sieur le  ministre,  vous  inspirer  encore  du  respect  pour  le  serment 
et  vous  pénétrer  des  responsabilités  qu’impose  le  pouvoir  pour 
justifier  pleinement,  aux  yeux  du  public,  l’emploi  de  pareils  pro- 
cédés. 

Vous  dites  encore  : 

Il  ne  fit  alors  du  reste  que  répéter  ce  qu’il  avait  fait  en  1870. 

On  sait  que  Mgr  Taché  était  accouru  de  Rome  pour  tâcher  de  pacifier  son 
diocèse  en  insurrection.  Arrivé  aux  Grandes  Fourches,  un  malheurenx 
accident  lui  arriva.  Malgré  les  plus  vives  souffrances  Mgr  se  mit  en  route 
pour  Fort  Garry.  Riel  en  fut  informé  et  sentant  que  son  règne  allait  finir, 
il  n’hésita  pas  à jeter  un  cadavre  entre  lui  et  la  conciliation  qui  arrivait  avec 
le  saint  missionnaire  ; Scott  fut  immolé  et  son  sang  fut  jeté  comme  un  défi 
à toute  tentative  de  rapprochement. 

11  vous  sied  bien  vraiement  de  raviver  les  cruelles  souvenances 
de  1870.  Vous  accusez  aujourd’hui  Riel  d’avoir  commis  un 
meurtre  ; je  pourrais  vous  soutenir,  avec  force  documents  à l’ap- 
pui de  ma  prétention,  que  le  malheureux  Scott  a été  exécuté  au 
moyen  de  la  fusillade  après  un  jugement  rendu  par  une  cour 
martiale  régulièrement  organisée  et  entièrement  soustraite  au 
contrôle  de  Louis  Riel,  président  du  gouvernement  provisoire, 
qui  constituait  alors  l’autorité  légitime  dans  le  Manitoba.  Mais 
cette  démonstration  n’est  plus  à faire  ; un  journal  conservateur 
vient  de  vous  en  accabler.  Mais  admettons  pour  un  moment  que 
Riel  ait  commis  un  meurtre,  comment  se  fait-il,  monsieur,  que 
vous  ayez  mis  tant  de  temps  à découvrir  la  chose  ? 

Vous  dites  que  les  meurtriers  méritent  la  potence,  pourquoi 
donc  avez-vous  accusé  de  barbarie  l’honorable  monsieur  Mac- 
kenzie pour  avoir  maintenu  pendant  cinq  ans  Riel  dans  l’exil 
auquel  il  s’était  lui-méme  condamné,  de  connivence  avec  sir 
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John  A.  Macdonald  ? Vous  manifestez  tout-à-coup  pour  les  meur- 
triers une  horreur  que  votre  chef  n’avait  pas  alors  ; que  vous 
n’aviez  pas  vous-méme,  puisque  vous  faisiez  de  cet  abominable 
criminel  le  héros  de  vos  fougueuses  harangues. 

Monsieur  le  ministre,  vous  venez  de  piétiner  sur  un  cadavre  et 
vous  piétinez  actuellement  sur  la  mémoire  de  votre  fétiche  sir 
George  Etienne  Cartier,  en  rappelant  forcément  au  public  que 
c’est  des  mains  souillées  de  ce  meurtrier  que  Cartier  a reçu  le 
mandat  qui  lui  a permis,  en  1872,  de  prendre  dans  la  chambre 
des  communes  la  position  à laquelle  ses  électeurs  de  Montréal 
Est  avaient  refusé  de  le  réélire.  11  est  toute-à-fait  évident  que, 
dans  ce  que  vous  croyez  être  votre  intérêt  du  moment,  vous  êtes 
capable  de  tout.  Jamais  on  a plus  scandaleusement  chanté  la 
palinodie.  Vous  brisez  vos  idoles  au  pied  de  l’autel  du  Mensonge, 
et,  pour  vous  prouver  que  vous  mentez  à tout  votre  passé,  je  vais 
vous  citer,  après  YEtendarcl , apres  MM.  Beaubien  et  Girouard,  ce 
que  vous  disiez  en  1874,  en  votre  qualité  de  solliciteur  général  de 
notre  province.  Ce  sont  des  extraits  de  résolutions  que  vous 
avez  proposées  et  qui  devaient  former  la  base  d’une  supplique 
destinée  au  gouverneur-général.  C’est  au  sujet  du  mouvement 
insurrectionnel  du  Manitoba.  Voici  : 

Que  les  chefs  de  ce  mouvement  se  constituèrent  alors  en  gouvernement, 
et  qu’un  acte  regrettable  perpétré  par  l’autorité  de  ce  gouvernement,  a été 
exécution  d’un  des  sujets  de  Sa  Majesté  ; qu’après  cette  exécution  des  re- 
présentants de  cette  population  du  Nord-ouest  furent  reçus  officiellement 
par  le  gouvernement  de  la  Puissance  qui  négocia  avec  eux  la  condition  de 
l’entrée  de  ce  territoire  dans  l’union  du  Canada  et  qu’un  acte  fédéral  sanc- 
tionna leur  demande  ; 

que  cette  population  a vu  avec  surprise  et  douleur  que  des  poursuites 
étaient  dirigées  contre  quelques  personnes  impliquées  dans  ces  troubles, 
leur  attribuant  une  responsabilité  personnelle  allant  jusqu’au  crime  d’ho- 
micide volontaire,  pour  des  actes  procédant  de  l’autorité  du  gouverrne- 

MRNT  CRÉÉ  DANS  CE  MOUVEMENT 

Que  cet  acte  était  tellement  confondu  avec  les  évènements  politiques  de 
cette  malheureuse  époque  qu’il  est  impossible  de  l’assimiler  aux  aots  de 

FÉLONIE  QUE  LA  LOI  PUNIT  ORDINAIREMENT. 

Ges  résolutions  sont  consignées  dans  les  procès  verbaux  de  l’as- 
semblée législative  de  Québec,  sous  la  rubrique  : avis  de  motions , 
jeudi,  17  décembre  1874.  Si  vous  voulez  m’en  croire,  monsieur 
le  ministre,  nous  allons  laisser  au  public  le  soin  de  faire  les  com- 
mentaires que  provoque  la  mise  en  regard  de  ces  deux  manières 


d’agir  adoptées  par  vous  pour  servir  vos  fins  casuelles.  Je  ne 
connais  pas  suffisammeut  les  ressources  de  la  langue  pour  me 
flatter  de  pouvoir  trouver  des  expressions  propres  à qualifier  vos 
étonnantes  contradictions. 

Vous  continuez  : 

On  a beau  dire  que  ce  révolté  avait' un  noble  but,  qu’il  venait  aider  ses 
frères  à revendiquer  leurs  droits  ; en  disant  cela  on  lui  prête  des  senti- 
ments qu’il  n’avait  pas,  on  l’affable  d’un  vêtement  d’apparat  pour  cacher  le 
rôle  sinistre  qu’il  a j oué  dans  le  drame  de  l’insurrection  du  Nord-Ouest. 
S’il  eut  été  mu  par  un  patriotisme  éclairé,  il  aurait  suivi  une  autre  voie,  il 
aurait  pris  d’autres  moyens,  il  aurait  recherché  et  suivi  d’autres  conseils 
que  ceux  que  lui  donnait  son  ambition.  Il  savait  où  aller,  il  n’avait  pas 
long  chemin  à faire  pour  trouver  tout  cela.  Il  savait  le  zèle  et  la  tendresse 
de  celui  qui  l’avait  protégé  et  sauvé.  Mais  non  : u Une  ambition  effrenée 
u qui  a vicié  son  intelligence  et  l’a  poussé  jusqu’au  délire,  une  soif  désor- 
u donnée  de  pouvoir, un  orgueil  insensé  qui  l’a  conduit  à l’apostasie,  ont  été 
11  le  mobile  de  ses  actes  ; ” voilà  ce  qu’en  a dit  le  plus  grand  prélat  du 
Nord-Ouest.  Un  mobile  pire  encore,  un  mobile  sordide,  le  faisait  agir,  si 
l’on  en  croit  les  témoignages  les  plus  respectables.  Le  Père  André,  dont 
on  ne  saurait  mettre  en  doute  les  sympathies  pour  Louis  Riel  a déclaré 
sous  serment  au  procès  de  Régina,  que  ce  prétendu  défenseur  des  Métis 
l’avait  prié  à plusieurs  reprises,  de  se  servir  de  son  influence  auprès  du 
gouvernement  fédéral  pour  lui  obtenir  $100,000,  et  avait  déclaré  qu’en  retour 
il  s’engagerait  à quitter  le  Manitoba  pour  aller  où  il  plairait  au  gouverne - 
nement  de  l’envoyer.  Comme  le  Père  André  lui  faisait  remarquer  l’énor- 
mité de  ce  cette  somme,  il  n’hésitait  pas  à dire  qu’il  se  contenterait  de 
beaucoup  moins.  Quant  aux  réclamations  des  Métis,  Riel  se  bornait  à dire  : 
u Je  suis  moi-même  la  question  métisse,  si  je  suis  satisfait,  les  Métis  le 
11  seront.  ” 

Je  ne  crois  pas  que  mes  compatriotes,,  si  chatouilleux  sur  le  point  d’hon- 
neur, si  francs  dans  leur  patriotisme,  pardonnent  cet  acte  de  vénalité. 

Je  défie  que  l’on  dise  que  c’était  là  une  conversation  oiseuse  de  Riel  dont 
on  ne  s’est  pas  occupé  ; c’est  le  contraire  qui  est  vrai  : on  a donné  suite  à 
sa  préposition  vénale. 

Ceux  qui  s’adonneront  à parcourir  ces  lignes  ont  dû  remarquer 
une  chose  qui  m’a  souvent  frappé  : quand  un  polémiste  procède 
par  cette  phrase  : On  a beau  dire , on  peut  invariablement  être 

sûr  qu’il  ne  s’en  sert  que  parcequ’il  n’a  absolument  aucune  preuve 
pour  contenancer  sa  réponse.  C’est  le  style  qui  vous  est  propre, 
monsieur  ; vous  répétez  à tous  moments  des  locutions  comme 
celle-ci:  Je  le  dis  parce  que  je  le  sais  et  je  le  sais  parce  que  je  le  dis. 

Ce  ifest  pas  toujours  fort  concluant  ; mais  prononcé  d’un  ton 
résolu,  avec  la  plus  harmonieuse  voix  qui  se  puisse  entendre, 
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agrémentée  de  la  plus  élégante  gestitulation  qui  se  puisse  voir, 
cela  produit  toujours  un  effet  sur  les  badauds,  qui  ont  été  pour 
les  neuf  dixièmes  dans  la  consécration  de  votre  réputation  d’ora- 
teur, à laquelle  je  reconnais  n’avoir  contribué  que  très  médiocre 
ment.  Donc  ce  n’est  pas  avec  des  on  a beau  dire  qu’on  fait  une 
démonstration,  monsieur  le  ministre,  c’est  avec  des  preuves  ; et 
c’est  ce  qui  manque  totalement  aux  assertions  vôtres  que  je  viens 
de  citer.  En  calomniant  ainsi  votre  victime,  je  vous  l’ai  déjà  dit, 
vous  insultez  toute  la  population  qui  la  pleure.  Vous  avez  beau  dire, 
monsieur  le  ministre,  tous  les  écrits,  toutes  les  paroles,  tous  les 
faits  conspirent  à vous  donner  le  démenti.  Vous  soutènez  que  le 
but  de  Riel  n’était  pas  noble.  Que  savez  vous  de  ses  intentions, 
vous  qui  vous  scandalisez  si  fort  de  ce  que  vos  amis  signalent  au 
monde  les  motifs  si  évidents  de  votre  dernière  trahison  ? Vous 
parlez  de  la  vénalité  de  celui  que  vous  avez  livré  après  avoir  tou- 
ché d’avance  les  trente  deniers  qui  vous  assimilent  au  patron 
choisi  par  vous  de  propos  délibéré  dans  l’histoire  biblique.  Vous 
avez  l’air  de  sentir  vaguement  toute  l’horreur  que  vous  inspirez,  et, 
lorsque  vous  marchez  dans  votre  isolement,  ceux  qui  osent  vous 
approcher  prétendent  lire  sur  votre  front  le  vers  du  poète  : 

Laissez  passer  Caïn,  il  appartient  à Dieu  ! 

Car,  ne  le  perdez  jamais  de  vue,  c’est  le  peuple  qui  a dit  que 
l’exécution  de  Louis  Riel  était  un  meurtre  judiciaire,  un  assassinat 
politique,  un  homicide  électoral.  S’il  en  est  ainsi,  comment  vou 
lez-vous  que  le  peuple,  aux  titres  de  meurtrier  et  de  fratricide, 
n’ajoute  pas  celui  de  mutilateur  de  cadavre  à cause  de  la  besogne  où 
vous  vous  imprégnez  des  senteurs  nauséabondes  de  la  putréfaction? 
Voici  ce  que  dit  Riel  lui-même  de  son  but  dont  vous  contestez  la 
noblesse.  Après  avoir  établi  que  les  Métis  étaient  les  légitimes 
possesseurs,  les  maîtres  naturels  du  sol  que  vos  ignobles  émissai- 
res ont  impudemment  violé  ; après  avoir  établi  que  jamais  les 
Métis  (et  ici  il  corrobore  la  déclaration  expresse  de  sir  John  A. 
Macdonald  dans  sa  réponse  au  grand  discours  de  M.  Blake,  dans 
la  chambre  des  communes,  le  6 juillet  dernier)  n’ont  admis  le  fait 
de  la  cession  comme  valable  en  justice  et  conforme  au  droit  des 
gens  ; après  avoir  établi  que  la  valeur  des  terres  spoliées  aux  Métis 
était  de  plus  de  $150,000,000;  apres  avoir  démontré  que  la  civili- 
sation des  voleurs  avait  détruit  tout  un  ordre  social  établi  sur  une 
forme  de  gouvernement  idéal, où  la  liberté  et  la  justice  remplaçaient 
avantageusement  l’iniquité  et  l’oppression  dont  vous  avez  saturé 
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l’application  de  nos  principes  administratifs;  après  avoir  démon- 
tré que  cette  civilisation  a détruit  la  chasse  du  buffle,  source  de  la 
sereine  prospérité  de  ces  naïves  et  libres  populations  ; apres  avoir 
fait  voir  sous  son  sombre  et  véritable  jour  l’âpre  cupidité  de  l’aglo- 
mération  de  chenapans  et  de  corsai  rës  des  plaines,  qui  s’appelait 
Compagnie  de  la  Baie  d’Hudson  ; après  avoir  établi  que  c’est  de 
ces  illégitimes  et  rapaces  détenteurs  du  sol  des  prairies,  que  vous 
tenez  vos  prétendus  titres  de  propriété  ; après  avoir  établi  que  les 
traités  conclus  avec  les  indiens  étaient  de  réels  actes  d’escamotage  ; 
après  avoir  démontré  que  le  caractère  relativement  arrière  de  la 
population  métisse  était  attribuable  aux  méfaits  et  à l’égoïsme  des 
pirates  de  savane  que  je  vous  signale  ici,  qui  calomniaient  ces 
contrées  au  dehors  et  en  interceptaient  toute  communication  avec 
l’extérieur  ; après  avoir  montré  qu’aux  bandits  de  la  Compagnie 
de  la  Baie  d’Hudson  ont  succédé  les  bandits  du  gouvernement 
fédéral,  Rielfait  de  la  patrie  cette  magnifique  définition  : La  patrie 
est  la  plus  importante  cle  toute  les  choses  de  la  terre  et,  de  plus , elle 
est  sainte  par  les  ancêtres  qui  la  transmettent.  U enlever  au  peuple 
qu'elle  a produit  est  aussi  abominable  que  d'arracher  une  mère  à ses 
petits  enfants  dans  le  temps  qu'ils  ont  toujours  besoin  de  ses  services. 
Mais  la  patrie  s'appelle  la  patrie  par  ce  qu'elle  est  le  don  de  Dieu  notre 
père;  héritage  sans  prix,  je  dois  dire  plutôt , héritage  divin  ! le  peuple 
qui  prend  à un  autre  peuple  sa  patrie , commet  le  sacrilège  le  plus 
grand , parceque  tous  les  autres  sacrilèges  ne  me  semblent  que  des  par- 
ties de  celui-là. 

Dites  si  ce  ne  sont  pas  là  de  nobles  idées  ; dites  si  ce  ne  sont  pas 
là  de  nobles  paroles,  et  si  celui  qui  voulait — sur  l’invitation  pres- 
sante de  ses  frères — arracher  cette  belle  patrie  à ses  farouches 
oppresseurs  n’avait  pas  un  noble  but.  Puis  les  moyens  de  reven- 
dication que  vous  indiquez,  ils  étaient  tentés  sans  effet  depuis  1878. 
Riel  vous  le  dit  dans  son  histoire  des  Métis  écrite  quelque  temps 
avant  sa  mort  et  dans  laquelle  j’ai  puisé  ce  que  je  vous  dis  en  ce 
moment.  Lisez  : 

Dans  l’automne  de  1878,  ces  pétitions  se  généralisèrent.  Le  Lac  Qu’Ap- 
nelle,  la  Talle-de-harts-rouges,  la  Montagne-des-Bois,  la  Montagne-du-Cy- 
prês,  Edmonton,  Victoria,  Battleford,  le  Lac-la-Biche,  les  Etablissements  de 
St-Laurent,  Prince-Albert  demandèrent  justice.  Respectueuses  pourtant 
étaient  leurs  réclamàtions,  mais  elles  furent  traitées  avec  mépris.  On  ne 
daignait  même  pas  répondre.  Respectables  pourtant  étaient-elles  ces  récla- 
mations <? un  peuple  chez  lui,  demandant  humblement  son  propre  bien  aux 
intrus  audacieux  qui  Ven  avaient  dépouillé. 


Qu’avez-vous  à répondre  à cet  éloquent  énoncé  de  faits,  vousqui 
-rivez  déposé  sur  le  bureau  de  la  chambre  les  76  requêtes  qui  en 
établissent  la  vérité?  Que  vaut  donc  tout  le  fatras  dont  vous 
accompagnez  votre  assertion  si  peu  véridique?  Je  vous  entends 
toujours  : vous  accusez  Riel  de  vénalité.  Monsieur  le  ministre,  la 
vénalité  est-elle  un  crime  punissable  de  l’échafaud  ? Est-ce  pour 
avoir  demandé  $35,000  que  Riel  a été  pendu?  Tous  ceux  qui  se 
laissent  fasciner  par  l’or  et  qui  vendent  leur  conscience  doivent-ils 
être  hissés  sur  le  gibet  ? Répondez  dans  la  négative  à moins 
que  vous  n’aimiez  mieux  aller  vous  livrer  à l’exécuteur.  Mais  dans 
votre  tentative  de  diffamation  contre  votre  victime,  non-seulement 
vous  êtes  à côté  de  la  vérité,  mais  vous  êtes  aux  antipodes  de  la 
vraisemblance.  Riel  aurait-il  voulu  avoir  ces  $35,000,  qu’il  avait 
droit  de  les  exiger.  Dans  son  manifeste  ante-mortem  il  dit  : 

Le  gouvernement  d’Ottawa  avait  fait  avec  moi  en  1870,  un  traité  dont  il 
n'avait  pas  encore  observé  une  seule  clause  à mon  égard  Je  venais  pétition- 
ner pour  mes  gens  et  pour  moi,  demander  au  gouvernement  de  la  Puissan- 
ce ce  qui  nous  appartenait,  dans  V espérance  d'obtenir  au  moins  quelque  chose, 
si  nous  ne  pouvions  pas  obtenir  satisfaction  complète . 

Je  vous  le  demande  encore,  qu’avez  vous  à dire  à cela  ? Quand 
à Thistoire  vraie  des  $35,000  et  de  la  vénalité  que  vous  cherchez  à 
eu  inférer,  voyons  les  faits.  D’abord,  je  vous  ai  déjà  rappelé  que 
le  père  André,  dont  vous  invoquez  le  témoignage,  a déclaré  que 
par  cette  exécution  votre  gouvernement  s' était  couvert  d'infamie. 
Il  a parlé  du  calme  intrépide  de  Riel  sur  l’echafaud,  qui  cadre  si 
peu  avec  le  bas  caractère  de  vénalité  dont  vous  pariez  et  surtout 
avec  le  calme  pusillamine  dont  vous  vous  targuez.  Le  père  André 
nous  dit  que  sur  l’échafaud  Riel  était  le  seul  à conserver  un  sang 
froid  et  une  présence  d'esprit , qui  paraissent  faire  complètement 
défaut  à l’auteur  de  la  lettre  aux  électeurs  du  comté  de  Terrebonne. 
Les  âmes  vénales  ne  sont  pas  ainsi  trempées,  monsieur  le  ministre  ; 
et,  pour  me  servir  de  votre  expression  favorite,  vous  avez  beau  dire , 
■etc;  seulement  je  vais  contenancer  ce  beau  dire  par  une  preuve. 
Au  cours  de  votre  lettre  vous  parlez  avec  éloquence  du  valeureux 
et  magnanime  Gabriel  Dumont.  Or,  le  1 décembre  1885,  le  Monde , 
— qui,  s’il  est  suspect  à beaucoup  de  gens,  ne  doit  pas  l’être  aux 
ministres — publiait  une  lettre  datée  de  Port-Arthur,  le  26  novem- 
bre et  signée  Odilon  Girard.  Dans  cette  lettre  où  il  est  question 
d’une  entrevue,  antérieure  à l’exécution,  de  l’auteur  et  de  Gabriel 
Dumont,  je  lis  ceci  : 
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Pour  lui  (Gabriel  Dumont)  Riel  est  un  grand  homme  et  un  brave.  Il  se 
fâche  quand  on  lui  rapporte  ce  que  disent  les  journaux  qui  lui  sont  hos- 
tiles et  il  dit  que  tous  ceux  qui  parlent  contre  Riel  sont  des  menteurs. 

Prenez-en  votre  parti,  monsieur  le  ministre.  J’ajouterai  encore 
ceci  : Y Etendard,  journal  conservateur,  a fait  bonne  justice  de  cette 
accusation  de  vénalité  dirigée  contre  Riel  pour  le  dépouiller,  mort, 
des  sympathies  du  public,  comme  on  l’a  dépouillé,  vivant,  de  ses 
propriétés.  Voici  ce  que  disait  ce  journal  le  15  décembre  : 

Après  avoir  vécu,  pendant  cinq  ou  six  ans,  de  la  charité  de  ces  amis,  Riel 
va  s’établir  au  Montana  et  y vit  pauvrement,  mais  tranquillement.  Les 
délégués  métis  viennent  le  trouver  ; lui  appportent-ils  de  l’argent  ? Lui 
offrent-ils  de  lui  payer  un  salaire  ? Riel  part  avec  sa  famille,  et  depuis  ce 
temps,  il  a toujours  vécu  chez  des  amis  et  des  partisans,  allant  d’une  mai- 
son à l’autre,  reçu  et  hébergé  avec  l’hospitalité  traditionnelle“des  Métis, 
sans  jamais  demander  d’argent.  Même  dans  ces  actes  inspirés  par  ses 
malheureuses  hallucinations,  ce  désintéressement  absolu  subsiste.  Il  reg 
commande  à ses  partisans  de  saisir  les  munitions  et  les  vivres,  .ce  qu’il  faut 
pour  l’entretien  d’un  corps  armé  ; voit-on,  dans  toutes  ses  lettres,  publiées 
par  le  gouvernement  et  par  les  journaux,  une  seule  mention  de  l’argent 
qui  cependant  devait  se  trouver  en  une  abondance  relative,  aux  postes  de 
la  Baie  d’Hudson  ? 

Voilà  qui  me  semble  beaucoup  plus  concluant  que  votre  on  a 
beau  dire.  Mais  il  y a plus.  Le  25  novembre  dernier,  un  corrès2 
■pondant  de  Y Etendard  lui  écrit  : 

Monsieur  le  Rédacteur , 

A propos  des  $35,000  piastres,  voici  ce  que  j’en  connais,  je  ne  crains  pas 
d’être  démenti.  On  sait  que  ce  qui  a ébranlé  le  cerveau  de  Riel,  c’est  de 
voir  ses  compatriotes  disparaître,  sa  belle  langue  française  menacée  par  la 
trahison  et  l’esprit  de  parti  qui  fermait  la  bouche  à une  députation  sur 
laquelle  il  avait  compté.  Un  matin,  il  eut  une  vision,  c’est  ce  qu’il  déclara 
à l’un  des  missionnaires.  La  plume  lui  parut  plus  forte  que  l’épée.  Pour 
sauver  sa  patrie,  il  lui  fallait  un  journal  pour  faire  connaître  au  monde 
toutes  les  souffrances  de  ses  compatriotes  ; il  se  rappela  que  Cartier  lui 
avait  offert  $35,000  pour  ses  droits  comme  métis. 

Si  on  me  les  accorde,  se  dit-il,  alors  ma  patrie  est  sauvée,  je  vais  faire  ins- 
truire des  Métis  qui  m’aideront  dans  mon  œuvre, 

Il  revit  le  père  André  20  fois  après  ; la  vision  ne  revint  plus  qu’une  seule 
fois  seulement  pour  disparaître  de  nouveau. 

Ceux  qui  sont  au  fait  des  u plans  ” de  Riel,  savent  que  la  fondation  d’un 

journal  était  son  rêve 

Je  suis  avec  considération 

Votre,  etc. 


4 


Un  Ami. 


50 


Un  journal,  c’était  son  rêve  ; la  propagation  de  ces  idées  de 
justice  et  de  vérité,  l’instruction  de  ses  frères  les  Métis,  c’étaient 
son  vif  désir.  Nolin  a déposé,  au  procès,  qu’il  l’avait  déjà  entre- 
tenu de  ce  projet  et  qu’il  voulait  faire  une  tentative  auprès  du 
gouvernement  pour  avoir  une  partie  des  $100,000  qu’il  en  récla- 
mait. Il  savait  sans  doute  que  les  deniers  du  gouvernement 
avaient  déjà  été  employés  à de  pareilles  bonnes  oeuvres,  et  il  n’igno- 
rait probablement  pas  que  le  Monde  avait  été  acheté  à ce  prix,  à 
même  les  fonds  si  secrets  de  ceux  qui  en  sont  ostensiblement  les 
maîtres.  Il  a cru  qu’avec  son  organe  il  pourrait  faire  autant  de 
bien,  au  moins,  que  la  feuille  ministérielle,  en  respectant  quelque 
peu  davantage  l’orthographe  et  les  préceptes  de  la  civilité  ordinaire. 
Voilà  pour  la  question  de  vénalité,  et  je  continue  à vous  lire  : 

Louis  Riel  n’en  était  pas,  l’hiver  dernier,  à ses  débuts  dans  cette  voie  de 
haute  trahison.  On  se  rappelle  sa  révolte  de  1869,  le  meurtre  inutile  de 
Scott,  qu’il  fit  exécuter  lorsque  ce  pauvre  malheureux  était  dans  l’impos- 
sibilité de  lui  nuire.  On  se  rappelle  qu’il  s’engagea,  quelque  temps  après 
ces  malheureux  événements,  en  recevant  une  somme  d’argent  du  gouver- 
nement canadien,  à ne  plus  revenir  au  Canada  pour  y faire  de  l’agitation. 
Au  mépris  de  sa  promesse,  il  revint  au  Canada  à l’automne  de  1884,  et  se 
mit  secrètement,  avec  une  habileté  consommée,  à préparer  une  nouvelle 
révolte. 

Je  crois  avoir,  dans  ce  qui  précède,  répondu  d’avance  à ces  inexac- 
titudes,, dont  vous  réitérez  l’assertion  sans  les  appuyer  d’un  sem- 
blant de  preuve.  Nous  vous  le  demanderons  toujours  : pourquoi 
ne  parliez-vous  pas  de  cette  façon  en  1375  ? Riel  n’a-t-il  pas  été 
puni  par  l’exil,  de  son  insuccès  lors  de  l’insurrection  du  gouverne- 
ment canadien  contre  l’ordre  établi  au  Nord-ouest?  car  cette  plai- 
santerie de  la  prétendue  révolte  de  gens  qui  ne  veulent  pas  laisser 
envahir  leur  pays  dure  depuis  trop  longtenps.  Les  rebelles,  mon- 
sieur, ce  sont  les  ministres,  ceux  qui  ont  été  les  forts  ; et  ceux  qui 
ont  passé  pour  rebelles,  ce  sont  les  patriotes  métis,  qui  ont  été  les 
vaincus.  L’insolent  triomphe  de  la  force  contre  le  droit  trouve 
aujourd’hui  en  vous  son  apologiste,  comme  il  trouvait  jadis  son 
dénonciateur.  Car,  pour  faire  usage  d’un  mot  fameux,  il  est 
évident  que  vous  êtes  capable  de  tout,  même  d’une  bonne  action, 
pour  servir  vos  fins  politiques.  Pour  cette  révolte,  pour  ce  meurtre 
de  Scott,  vous  avez  demandé  une  amnistie  complète,  vous,  vengeur 
de  la  justice  et  du  droit.  Pour  la  commission  de  ces  prétendus 
crimes,  Riel  a été  amnistié  sous  condition  d’un  exil  de  cinq 
ans,  pareeque  l’honorable  monsieur  Mackenzie  s’est  trouvé  à hériter 
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de  la  nécessité  de  régler  des  difficultés  et  des  embarras  que  vos 
amis  avaient  créés  en  dépit  des  protestations  du  leader  libéral  ! 

Ici  je  vais  ouvrir  une  petite  digression  rendue  nécessaire  par 
votre  attitude  actuelle  et  par  les  dires  de  vos  organes. 

Il  s’agit  des  $5.000  que  M.  Blake  aurait  offerts  par  suite  de  Pexécu- 
tion  Scott,  pour  la  tête  de  Biel , comme  disent  vos  organes.  Car  vos 
organes  disent  ceci  : M.  Blake fa  offert  $5000  pour  la  tête  de  Biel. 
J’oppose  à cette  assertion  la  plus  formelle  dénégation.  Jamais  M. 
Blake  n’a  offert  un  sou  pour  la  tête  de  qui  que  ce  soit.  Ces 
façons  de  procéder  n’ont  plus  cours  dans  les  pays  civilisés.  Les 
$5000  ont  été  offerts  en  récompense  à ceux  qui  amèneraient  à 
justice,  c’est-à-dire  qui  feraient  conduire  devant  les  tribunaux  les 
personnes  qui  étaient  accusées  de  ce  que  vous  appelez  le  meurtre 
de  Scott.  Gela  ne  voulait  pas  dire  du  tout  que  ces  accusés  devaient 
nécessairement  payer  de  leurs  têtes  le  fait  de  se  trouver  directe- 
ment ou  indirectement  impliqués  dans  cette  affaire.  M.  Blake  était 
alors  procureur-général  de  la  province  d’Ontario.  En  cette  qualité, 
il  était  particulièrement  chargé  de  la  surveillance  de  l’administra- 
tion de  la  justice.  Une  exécution  avait  eu  lieu  au  Manitoba.  Les 
uns  appelaient  cette  exécution  un  acte  de  justice  militaire  ; les 
autres  un  crime  de  droit  commun,  un  meurtre.  La  société  avait 
intérêt  à connaître  la  véritable  signification  de  toute  cette  affaire. 
Les  communications  avec  le  Manitoba  n’étaient  pas  aussi  faciles 
qu’aujourd’hui,  et  les  nouvelles  n’étaient  pas  revêtues  du  caractère 
d’authenticité  désirable.  En  outre,  vous  devez  vous  rappeler 
qu’on  n’était  pas  encore  fixé  sur  la  véritable  délimitation  du  Mani- 
toba et  du  Haut-Canada.  Beaucoup  de  gens  croyaient  que  le 
Manitoba  était  enclos  dans  les  limites  de  la  province  supérieure; 
en  sorte  que  M.  Blake  avait  intérêt,  en  sa  qualité  officielle,  de 
connaître  si  les  faits  survenus  tombaient  sous  le  coup  de  sa  juri- 
diction. Il  voulait  éclairer  la  justice,  rien  de  plus.  Si  ce  procès 
eut  eu  lieu  ; s’il  eut  été  prouvé  que  Riel  n’avait  pris  part  ni  direc- 
tement ni  indirectement  à la  mort  de  Scott  ; s’il  eut  été  établi  que 
Scott  avait  été  fusillé  conformément  à la  décision  d’un  conseil  de 
guerre  entièrement  soustrait  au  contrôle  de  Riel  ; si  surtout  il  eut 
été  établi  que  le  gouvernement  provisoire  dont  Riel  était  le  prési- 
dent était  le  gouvernement  légitime  d’un  pays  sur  lequel  nous 
n’avions  aucun  droit  de  domination,  Riel  eut  été  rendu  à la  liberté 
et  à sa  patrie.  Au  lieu  de  cela,  sir  John  A.  Macdonald  s’est  livré  à 
ses  jongleries  ordinaires  ; il  a trompé  tout  lemonde.  Il  est  entré 
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en  négociation  avec  Mgr  Taché,  qu’il  a odieusement  joué;  il  s’est 
concerté  avec  les  orangistes,  qu’il  a déçus  d’une  façon  non  moins 
odieuse. 

. Monseigneur  Taché,  conformément  au  caractère  de  sa  mission, 
voulait  la  paix  et  la  conciliation.  Sir  John  a profité  des  disposi- 
tions de  cet  éminent  prélat  pour  faire  exercer  sur  Louis  Riel 
l’influence  qu’il  avait  toujours  eue,  et  pour  engager  ce  dernier  à 
s’évader,  c’est-à-dire, — aux  yeux  de  ceux  qui  croyaient  que  son  cas 
relevait  de  notre  organisation,  judiciaire, — à se  rendre  fugitif  de 
la  justice.  Si  l’offre  de  M.  Blake  eut  eu  son  effet,  les  plus  grandes 
prohabilités  sont  que  Riel  eut  été  acquitté  honorablement  et  qu’il 
aurait  été  libéré  avec  éclat,  au  lieu  de  passer  pour  un  contumace. 
Les  choses  étaient  en  cet  état  de  complication  lorsque  M.  Mackenzie 
ast  arrivé  aux  affaires.  Riel  le  contumace  a été  amnistié  à condi- 
tion de  cinq  ans  d’exil.  Monsieur  le  ministre,  vous  étalés  vôtres, 
vous  avez  accusé  M.  Mackenzie  de  barbarie  pour  n’avoir  pas  accordé 
une  amnistie  complète  à Riel  que  vous  appelez  aujourd’hui  meur 
trier.  Et  pourtant,  comment,  dans  les  circonstances,  le  gouverne- 
ment libéral  pouvait-il  agir  avec  une  plus  miséricordieuse  équité  ? 
Aux  yeux  du  pouvoir,  l’évasion  de  Riel  constituait  un  aveu  de 
culpabilité  ; d’un  autre  côté, il  était  constant  qu’au  moment  même 
où  sir  John  A.  Macdonald  exprimait  à ses  frères  en  orangisme  le 
sauvage  désir  de  pendre  Riel  de  ses  propres  mains,  il  favorisait  la 
fuite  de  l’inculpé  et  promettait  à Mgr  Taché  une  amnistie  générale. 

Le  gouvernement  Mackenzie  a donc  pris  le  seul  moyen  terme 
recommandé  par  la  prudence  et  par  la  justice  ; le  seul  qu’il  lui 
fût  loisible  de  prendre  à la  suite  des  embarras  créés  par  son  prédé- 
cesseur. Ainsi  donc,  monsieur  le  ministre,  vous  ne  seriez  pas 
mieux  fondé  que  vos  amis  et  vos  organes  à reprocher  à M.  Blake 
l’offre  des  $5,000,  même  si  cette  offre  avait  eu  pour  effet  de  con- 
duire Riel  à la  mort,  puisque  c’est  vous  qui  venez  de  le  déclarer 
coupable  de  meurtre.  Mais  vos  organes  disent  encore  : u est-ce 
que  Riel  n’eut  pas  été  exécuté  si  M.  Blake  eut  été  au  pouvoir  ” ? 
Je  réponds  résolument  non. 

Et  ici  je  ne  parle  pas  des  faits  abominables  du  procès  ; de  la 
composition  du  jury  ; de  l’hostilité  du  juge,  des  obstacles  mis  à 
la  défense  et  de  toute  la  scandaleuse  procédure  de  Régina  ; je 
dis  que  Riel  n’aurait  pas  été  pendu  parce  que,  avec  une  adminis- 
tration libérale,  l’insurrection  qui  a amené  la  guerre  et  le  procès 
du  captif  n’aurait  pas  eu  lieu.  Ceci  m’amène  naturellement  à 
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parler  de  la  façon  dont  les  libéraux  ont  adminstré  le  Nord-ouest 
depuis  que  la  doctrine  odieuse  des  faits  accomplis  a enclavé  cette 
contrée  dans  les  limites  de  notre  pays,  et  je  suis  d’autant  plus 
porté  à le  faire  que  l’archevêque  de  St-Boniface  a dit  au  cours 
de  son  digne  manifeste  : 

A mes  yeux,  les  responsabilités  de  nos  désastres  et  de  nos  hontes  sont 
multiples.  Elles  pèsent  non-seulement  sur  les  agents  actifs  du  soulève- 
ment et  les  administrationa  qui  se  sont  succédées  au  pouvoir,  mais  aussi 
sur  bien  d’autres. 

Je  me  permettrai  de  faire  ici  une  respectueuse  distinction  et 
d’établir  les  faits  dans  leur  naturelle  simplicité.  Mgr  Taché  est 
mie  ux  que  vous  et  moi  en  état  de  savoir  ce  qui  se  passe  au  Nord- 
ouest,  et  lorsqu’il  fait  peser  la  responsabilité  de  tout  sur  les  admi- 
nistrations qui  se  sont  succédées  au  pouvoir,  je  comprends  que, 
d’après  lui,  sous  le  gouvernement  libéral  il  s’est  commis  dans 
l’administration  des  affaires  du  Nord-ouest  des  choses  répréhen- 
sibles. Je  n’en  doute  aucunement  : il  est  inévitable  qu’il  se  com- 
mette de  ces  choses  sous  tous  les  gouvernements.  Mais  entre 
une  chose  qui  se  fait  sous  un  gouvernement  et  une  chose  qui  se 
fait|?arun  gouvernement,  il  y a une  différence  notable  sur  la- 
quelle j’appelle  spécialement  votre  attention.  Du  temps  que  M. 
Mackenzie  était  au  pouvoir,  les  communications  avec  le  Nord- 
ouest  étaient  excessivement  difficiles  ; et  si  les  employés  se  sont 
rendus  coupables  d’actes  de  négligence  ou  de  commission  condam- 
nables, ils  agissaient  à l’encontre  des  instructions  des  ministres  ; 
et  encore,  ces  cas  doivent  avoir  été  très  rares,  et  on  ne  voit  rien, 
ni  dans  les  documents  publics  ni  dans  les  écrits  privés,  indiquant 
que,  sous  le  gouvernement  libéral,  il  s’est  commis  un  seul  acte 
ayant  la  moindre  ressemblance  avec  ceux  qui  ont  provoqué  la 
rébellion.  On  pourra  aussi  difficilement  prouver  que  les  ministres 
aient  refusé  de  répondre  aux  requêtes  qui  leur  étaient  présentées 
ni  de  faire  droit  aux  réclamations  de  ceux  qui  avaient  des  griefs 
fondés.  Je  n’en  veux  pour  preuve  que  ce  qu’en  dit  elle-même  Sa 
Grandeur.  En  effet,  dans  son  manifeste,  je  lis  les  paroles  qu’elle 
rapporte  de  lord  Dufferin,  paroles  prononcées  le  29  sept.  1877, 
dans  son  discours  d’adieu  au  Manitoba  : 

K II  n’y  a pas  le  moindre  doute  qu’une  large  part  des  bonnes  dispositions 
existant  entre  les  Peaux  Rouges  et  nous-mêmes,  est  due  à l’influence,  à 
l’action  de  cette  inappréciable  classe  d’hommes  les  Métis,  habitants  et 
pionniers  du  Manitoba  (vifs  applaudissements),  qui  combinant,  comme  ils 
le  font,  la  vigueur,  la  force  et  l’amour  des  aventures,  naturels  au  sang  indien 
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qui  coule  dans  leurs  veines,  avec  la  civilisation,  l’instruction  et  la  force  in- 
tellectuelle qu’ils  tiennent  de  leurs  ancêtres  paternels,  ont  proclamé  l’évan- 
gile de  la  paix,  de  la  bonne  volonté  et  du  respect  mutuel,  avec  des  résul- 
tats également  avantageux  au  chef  sauvage  dans  sa  loge  et  au  colon  dans 
son  chantier.  (Applaudissements  renouvelés.) 

u Ils  ont  été  les  ambassadeurs  entre  l’est  et  l’ouest,  les  intréprêtes  de  la 
civilisation  et  de  ses  exigences,  vis-à-vis  deceux  qui  habitent  les  prairies,  tout 
comme  ils  ont  dit  aux  blancs  quelle  est  la  considération  justement  due 
aux  susceptibilités,  à l’amour  propre  si  sensible  aux  préjugés,  au  désir  inné 
de  justice  de  la  race  sauvage.  (Appl.  continués.) 

Les  bonnes  dispositions  dont  parle  ici  l’ex-gouverneur-général 
indiquent  assez  que  le  gouvernement  libéral  ne  s’était  pas  conduit 
de  façon  à créer  un  conflit  dans  ces  contrées.  Puis  Mgr  Taché 
ajoute  : 

Si  les  paroles  précédentes  avaient  été  mieux  comprises , si  la  ligne  de  condui- 
te qu'elles  semblent  indiquer  avait  été  suivie , le  pays  n'aurait  pas  eu  à déplorer 
les  maux  qui  sont  venus  fondre  sur  lui.  Quand  lord  Dufferin  a visité  Manito- 
ba, heureusement  pour  l’honneur  des  Métis,  il  n’y  avait  pas  de  chars  palais. 
Son  Excellence  a dû  voyager  comme  on  voyageait  alors,  et  tout  naturelle 
ment  il  a voyagé  avec  des  Métis.  Avec  eux,  il  a parcouru  la  praijie,  il  a 
traversé  la  forêt,  il  a connu  la  charrette  et  le  canot  d’écorce,  il  n’a  pas  dé- 
daigné de  parler  avec  ses  guides.  Sachant  le  français,  il  n’a  pas  eu  d’inter- 
prête ; intelligent,  il  a compris  la  population  ; homme  d’Etat,  il  a dit  au 
pays  et  aux  aviseurs  des  réprésentants  de  Sa  Majesté  : voici  le  passé  des 
métis,  leur  utilité,  quelques-unes  de  leurs  nobles  qualités  ; voyez  ce  que 
vous  devez  faire  à l’avenir. 

Ceux  qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  conseils  de  lord  Dufferin, 
ce  sont  les  conservateurs  qui  ont  pris  le  pouvoir  dans  l’année  qui 
a suivi  le  prononcé  de  ce  discours  : et  ce  n’est  que  sous  leur  admi- 
nis  ration  qu’ont  commencé  à devenir  pressantes  les  représentations 
des  Métis,  qui  se  mirent  à se  plaindre  non  de  quelques  actes  de 
négligence,  mais  de  la  cruelle  oppression  des  représentants  du 
pouvoir  conservateur.  Le  gouvernement  libéral  a fait  tout  ce 
qu’il  pouvait  pour  rendre  justice  au  Nord-ouest.  Monsieur  Royal, 
député  conservateur  du  Manitoba,  a déclaré  dans  la  chambre,  a la 
dernière  session,  que  le  ministère  Mackenzie  avait  donné  à ces 
territoires  une  constitution  admirable  ; monsieur  Girouard,  député 
conservateur  de  Jacques-Cartier,  dans  un  discours  consacré  à la 
défense  politique  du  gouvernement  actuel,  reproduit  avec  force 
éloges  par  la  Minerve  et  les  autres  journaux  conservateurs,  a dit,  à 
Lachine,  le  10  août  1885,  que  u en  1875  l’administration  Mackenzie 
changea  la  constitution  du  Nord-ouest,  pour  en  accorder  une  qui 
était  admirable  et  éminemment  dans  le  sens  populaire.  ” 
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J’ai  dit  plus  haut  que  les  libéraux  avait  hérité  des  embarras  créés 
parla  politique  de  sir  John  A.  Macdonald  lors  de  la  prise  de  posses- 
sion des  territoires,  politique  contre  laquelle  ils  avaient  toujours 
protesté.  Riel,  monsieur  le  ministre,  confirme  mon  assertion. 
Dans  son  discours  devant  le  tribunal  de  Régina,  Riel  a dit  en 
parlant  des  événements  de  1869  : u Les  Américains  nous  étaient 
favorables.  De  plus  l'opposition , au  Canada , a fait  de  même  et  a dit 
au  gouvernement  : u eh  bien,  pourquoi  êtes-vous  allés  dans  le  Nord- 
ojest  sans  consulter  la  population?”  Ce  discours  est  reproduit 
par  le  Star  du  1 1 août  1885.  Cependant  la  Minerve  du  12  septembre 
dernier  disait  : 

Accablés  sous  le  poids  des  preuves  que  nous  accumulons  tous  les  jours 
pour  établir  à l’évidence  que  les  Métis  n'ont  jamais  eu  de  pires  ennemis  que  les 
grits-rouges  etc. 

Voici  de  quelle  singulière  façon  M.  Cameron,  un  de  ces  députés 
grits  dénoncés  si  violemment  par  votre  organe,  se  montrait  le 
pire  ennemi  des  Métis.  Le  27  mars  1884,  un  an  avant  le  soulè- 
vement, M.  Cameron  voyant  que  les  Métis  demandaient  justice  et 
que  des  troubles  devenaient  imminents,  fit  dans  la  chambre  la 
proposition  suivante  dont  j’emprunte  la  traduction  aux  procès 
verbaux  de  la  chambre  des  communes,  1884,  page  429. 

M.  Cameron  (Huron)  propose  comme  amendement,  que  tous  les 
mots  après  u que  ” soient  retranchés  et  remplacés  par  les  suivants  : — 
u cette  Chambre  se  forme  en  comité  général  pour  prendre  en  considération 
la  condition , les  plaintes  et  les  demandes  du  Manitoba  et  des  territoires  du 
Nord-ouest j en  vue  de  trouver  les  moyens  de  rémédier  à tous  les  griefs  bien 
fondés  et  de  faire  droit  à toutes  demandes  raisonnables. 

Le  ministère  et  tous  vos  partisans  ont  repoussé  cette  proposi- 
tion qui  demandait  justice  pour  les  Métis.  Mais  j’aurais  pu  me 
dispenser  de  faire  ces  citations  établissant  que  ni  avant,  ni  pen- 
dant, ni  après  l’insurrection,  les  libéraux  ont  fait  quelque  chose 
qui  pût  la  provoquer  et  qui  puisse  faire  retomber  sur  leur  admi- 
nistration la  moindre  part  de  responsabilité  pour  les  crimes  admi- 
nistratifs commis  au  Nord-ouest  et  qui  ont  eu  de  si  déplorables 
conséquences.  Le  6 juillet  dernier,  dans  sa  réponse  à M.  Blake, 
sir  John  A.  Macdonald  a dit  expressément  : 

Durantcinq  ans,  monsieur  l’orateur,  ils  (les  Métis)  ne  connaissaient 
guère  la  misère  qu’ils  enduraient.  Ils  vivaient  dans  leurs  maisons  ou  dans 
les  bois  sans  se  plaindre.  Ils  ne  savaient  pas  qu’ils  fussent  opprimés  ou 
maltraités.  . Durant  les  cinq  ans  que  ces  messieurs  (les  libéraux)  ont  été  au 
pouvoir , ils  (les  Métis)  ne  se  sont  pas  plaints. 


je  crois  que  cela  est  décisif.  Mais  je  veux  encore  citer  sir  John 
A.  Macdonald  pour  ceux  de  vos  amis  qui  veulent  absolument  que 
M.  Blake  soit  l'ennemi  de  Riel.  Ce  bizarre  ennemi  a fait,  au  cours 
de  la  dernière  session,  un  discours  de  plus  de  six  heures,  dans 
lequel  il  s’est  montré  si  fortement  hostile  à Riel  et  aux  Métis,  que 
sir  John  A.  Macdonald,  qui  se  contente  de  les  faire  pendre,  a com- 
mencé ainsi  sa  réponse  indignée  au  chef  de  la  gauche  : 

Je  laisse  à la  chambre  et  au  pays  à décider  si  l’honorable  député,  dans 
son  long  et  élaboré  discours,  à établi  son  droit  de  censurer  le  gouvernement, 
s’il  a prouvé  que  nous  nous  étions  rendus  coupables  de  négligence,  d’oppres. 
sion  et  de  mauvaise  administration.  Mais  üy  a une  chose  sur  laquelle  il  ne 
peut  y avoir  le  moindre  doute  de  Vun  ou  Vautre  côté  de  la  {chambre,  c'est  que 
l'honorable  monsieur  par  son  discours  a fourni  gratuitement  aux  avocats  de 
Louis  Riel  un  plaidoyer  des  plus  habiles. 

J'ose  dire  qu'aucun  des  avocats  de  ce  malheureux  ne  pourra  énoncer  ni  pro- 
duire d'arguments  semblables  à ceux  que  l'honorable  monsieur  a faits  aujour- 
d hui  sans  tenir  compte  des  conséquences  qui  pourraient  en  résulter,  comme  il 
le  sait 

M.  Lister  : Qui  les  a provoquées  ? Sir  John  Macdonald  : Vous  pouvez 
ricaner , mais  vous  verrez , cette  chambre  verra  dans  le  discours  des  avocats  de 
Riel,  lorsque  son  procès  aura  lieu  dans  très  peu  de  jours, ÿque  la  substance,  la 
base , le  point  culminant,  et  le  fond  de  cette  défense  seront  le  discours  de  l'ho- 
norable monsieur. 

Ainsi  donc,  monsieur  le  ministre,  voilà,  aux  yeux  de  votre 
maître,  le  grand  crime  de  l’honorable  monsieur  Blake  : oser 
prendre  la  défense  d’un  accusé  ; oser  préparer  une  plaidoirie  pour 
soustraire  à l’échafaud  Louis  Riel,  le  même  Louis  Riel  dont  vos 
amis  le  proclament  le  plus  grand  ennemi  ! Et  ce  même  monsieur 
Blake  est  le  chef  reconnu,  respecté,  vénéré,  sans  être  le  dominateur 
despotique  du  parti  libéral  ; de  ce  parti  que  vous  faites  attaquer 
par  une  presse  subventionnée,  qui  ose — O comble  de  l’impudeur  ! — 
qui  ose  nous  reprocher  de  ne  chercher,  dans  toute  cette  affaire 
douloureuse,  qu’à  faire  de  l’esprit  de  parti  ! comme  si  les  libéraux 
devaient  s’abstenir  de  combattre  les  criminels,  précisément  parce  - 
que  ces  criminels  se  trouvent  être  leurs  adversaires  politiques  ! 
comme  si  les  libéraux  devaient  renoncer  à leurs  intérêts  de  parti- 
sans, parceque  ces  intérêts  sont  enparfaite  harmonie  avec  l’intérêt 
général  ! comme  si,  en  face  de  votre  ambition  du  mal,  nous  n’avions 
pas  le  droit  d’avoir  l’ambition  du  bien  ! Oui,  monsieur,  nous 
avons  l’ambition  de  faire  descendre  de  leur  insolent  piédestal  les 
prévaricateurs  avilis  qui  déshonorent  notre  état  social.  u L’ambi- 
u tion  égare  les  philosophes  comme  les  rois  ; mais  pour  les  philo- 
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“ sophes  aussi,  c’est  l’ambition  qui  enfante  les  grandes  choses,  les 
“ choses  qui  élèvent  et  enrichissent  l’humanité.  Qui  que  nous 
u soyons,  messieurs,  méfions-nous  de  l’ambition,  mais  n'y  renonçons 
u jamais , ce  serait  abdiquer  la  plus  haute  puissance  de  notre  nature , 
u les  plus  grandes  chances  de  notre  destinée.  ” C’est  par  ces  paroles 
de  Guizot  que  je  clos  la  digression  que  vous  m’avez  permis  d’ouvrir. 

Vous  dites  : 

Pour  réussir,  il  commence  à miner  et  à ruiner  l’influence  des  prêtres  sur 
i.es  Métis,  et  lorsqu’il  a aveuglé  ces  derniers,  il  les  pousse  à la  boucherie. 
Après  la  dernière  bataille,  il  n’a  pas  le  courage  de  suivre  Dumont  dans  sa 
fuite  ; il  préfère  se  laisser  arrêter,  pensant  bien  que  la  province  de  Québec^ 
qui  l’avait  sauvé  une  fois  le  sauverait  encore,  même  après  une  seconde 
révolte.  Il  se  trompait  dans  ses  calculs.  Coupable  de  haute  trahison 
pour  la  seconde  fois,  il  n’avait  plus  de  titres  à l’indulgence  qu’on  a l’habitu- 
de d’accorder  aux  accusés  politiques. 

Monsieur  le  ministre,  vous  êtes  parvenu  à anéantir  chez  moi 
une  faculté,  celle  de  l’étonnement.  Bien  que  je  vous  connaisse 
depuis  de  longues  années,  je  me  surprenais  encore  parfois  à m’é- 
tonner du  san^-gène  avec  lequel  vous  violentez  la  vérité.  Mais 
après  les  lignes  que  je  viens  de  citer  de  vous  au  sujet  de  la  pol- 
tronnerie de  Riel,  je  renonce  à l’!|ahurissement,  puisque  c’est 
décidément  un  parti  pris  chez  vous  d’émettre  non  seulement  les 
propositions  les  plus  inexactes,  mais  les  paradoxes  les  plus  insou- 
tenables. . V ous  ne  pouvez  avoir  puisé  l’idée  de  soutenir  que  Riel 
était  un  pleutre  que  dans  les  racontars  de  quelque  scribe  aussi 
profondément  obscur  que  magnifiquement  subventionné.  Je  ne 
m’attarderai  pas  à discuter  la  vraisemblance  et  l’évidence  même; 
je  cite  immédiatement  les  autorités  qui  vous  contredisent.  L’offi- 
cier américain  Howard,  chargé  de  la  mitrailleuse  Gatling,  a dit 
qu’au  fameux  siège  de  Batoche,  Riel  a déployé  un  courage  au- 
dessus  de  tout  éloge.  Le  père  McWilliams,  un  fervent  ami  de 
votre  administration,  qui  a assisté  Riel  à ces  derniers  moments, 
à dit,  le  26  novembre,  jour  de  son  retour  de  Régina  à Kingston,  à 
un  correspondant  de  journaux  : u Riel  n’a  jamais  été  un  lâche, 
“ même  en  face  de  ces  plus  puissants  ennemis  à Batoche.  Il  n'a 
u jamais  redouté  aucun  homme  mortel.  C’était  un  homme  supérieur 
u à tous  les  points  de  vue.” 

Et  puis,  monsieur  le  ministre,  comment  pourriez  vous  concilier 
la  couardise  dont  vous  parlez  si  gratuitement  avec  le  récit  de  sa 
mort  et  de  son  attitude  sur  l’échafaud  ? Le  Regina-Leader,  un 
journal  anglais,  lui  a rendu  pleine  justice  sur  ce  point.  La  Gazette. 


58 


de  Montréal,  organe  du  ministre  de  l’intérieur  actuel,  disait,  dans 
une  dépêche  publiée  le  lendemain  de  l’exécution  : 

Bien  qu’on  ait  dit  qu’il  ait  manqué  de  fermeté  sur  le  champ  de  bataille 
ou  en  face  du  danger,  personne  n’oserait  l’accuser  de  cela  après  avoir  été 
témoin  de  l’indifférence  de  son  attitude  et  delà  suavité  de  ses  paroles  en 
recevant  le  fiat  de  sa  condamnation.  Le  stoïcisme  provenant  du  sang  in- 
dien qui  coulait  dans  ses  veines  lui  a bien  servi  pour  faire  voir,  dans  ses 
derniers  instants,  que  sa  carrière  avait  été  animée  des  motifs  du  patriotis- 
me. 

11  me  semble  que  voilà  un  journal  de  vos  amis  qui  vous  inflige 
un  dénégation  assez  brutale.  Mais  le  même  journal  dit  dans  un 
autre  endroit  de  son  édition  du  17  novembre  : 

Il  y a quelques  jours,  il  a reçu  de  sa  vieille  mère  une  lettrequi  l’a  visible- 
ment affecté  ; mais  dans  aucun  autre  moment  du  temps  qu’à  duré  sa  cap- 
tivité il  n’a  montré  des  signes  de  la  faiblesse  qu’on  lui  a imputée  lors  de 
son  arrestation. 

Je  vous  ai  déjà  dit  ce  que  pensait  de  Riel  l’héroïque  Dumont  ; 
je  vais  maintenant  vous  faire  voir  ce  qu’en  pense  M.  Coursol,  de 
qui  on  n’a  jamais  prétendu  qu’il  ne  se  connaissait  pas  en  fait  de 
courage.  Voici  ce  que  disait  le  député  conservateur  de  Montréal- 
Est  à la  grande  démonstration  du  Champ-de-Mars  : 

Pendant  quelque  temps  j’étais  prévenu  contre  Riel  qu’on  nous  avait  re- 
présenté comme  un  lâche  ; mais  qui  douterait  aujourd’hui  de  la  bravoure 
de  cet  homme,  qui  douterait  qu'il  ne  se  soit  pas  conduit  en  brave  sur  le  champ 
de  bataille  après  l'avoir  si  prof ondément  admiré  sur  l'échafaud , après  avoir  vu 
l'héroisme  tout  chrétien  dont  il  a fait  preuve  à ses  derniers  moments  au  point 
de  provoquer  l'admiration  et  la  sympathie  de  ses  bourreaux  eux-mêmes. 

Ici  je  suis  prêt  à reconnaître  que  M.  Coursol  se  trompe,  car  il  y 
a de  ses  bourreaux  qui  ne  veulent  pas  du  tout  manifester  de  pareils 
sentiments.  Et  quand  vous  invoquez  contre  lui  le  fait  qu’il  s’est 
livré  au  général  Middleton  au  lieu  de  se  sauver,  vous  prouvez 
contre  votre  propre  assertion.  Tous  les  documents  établissent  que 
Riel  ne  s’abusait  pas  sur  le  sort  qui  l’attendait  et  que, s’ il  s’est  rendu, 
a l'invitation  du  général  anglais  dont  vous  avez  si  grassement  payé 
les  barbares  services , c’était  pour  sauver  les  femmes  et  les  enfants. 
Voici,  du  reste,  ce  qu’a  dit  le  révérend  père  André  quatre  jours 
après  la  mort  de  Riel,  dans  une  lettre  adressée  à M.  Lemieux,  dont 
je  vous  ai  déjà  cité  des  passages  édifiants  : 

Mon  cher  Lemieux,  notre  pauvre  ami  Riel  est  mort  en  brave , en  saint. 

Jamais  mort  ne  m’a  tant  consolé  et  édifié  que  cette  mort 

Il  a,  si  je  puis  me  permettre  cette  expression,  ennobli  et  comme  sancti- 
fié l’échafaud 


59 

Toute  la  nuit  qui  a précédé  sa  mort,  Riel  n’a  pas  manifesté  le  moindre 
symptôme  de  frayeur...., 

Comme  je  lui  manifestais  ma  crainte  de  voir  une  crise  survenir  quand 
viendrait  le  moment  suprême , il  me  disait  avec  force  : 11  Ne  craignez  rien  ; jê 
u ne  ferai  pas  honte  à mes  amis  et  je  ne  rejouirai  pas  mes  ennemis  ni  les  enne' 
u mis  de  la  religion  en  mourant  en  lâche.  Voilà  quinze  ans  qu’ils  me  pour- 
u suivent  de  leur  haine  et  jamais  encore  ils  ne  m’ont  fait  fléchir  ; aujour' 
11  d’hui  moins  encore,  quand  ils  me  conduisent  à l’échafaud,  et  je  leur  suis 
11  infiniment  reconnaissant  de  me  délivrer  de  cette  dure  captivité  qui  pèse 
11  sur  moi.  J’aime  assurément  mes  parents,  ma  femme,  mes  enfants,  mon 
u pays  et  mes  compatriotes  ; la  perspective  d’être  libre  et  de  vivre  avec 
u eux  aurait  fait  battre  mon  cœur  de  joie.  Mais  la  pensée  de  passer  ma  vie 
u dans  un  pénitencier,  mêlé  à toute  l’écume  de  la  société,  obligé  de  subir 
u tous  les  affronts,  me  remplit  d’horreur.  Je  remercie  Dieu  de  m’avoir 
u épargné  cette  épreuve  et  j’accepte  la  mort  avec  joie  et  reconnaissance. 
u Un  nouveau  sursis,  dans  les  dispositions  d’esprit  dans  lesquelles  je  suis, 
u m’affligerait  grandement.  ” 

Il  s’écriait  comme  dominé  par  une  sorte  d’enthousiasme  religieux  : 
11  Lœtatus  sum  in  his  quœ  dicta  sunt  mihi  : in  Domum  Domini  ibimus.  ” 

11  Soyez  tranquille , père  André,  je  mourrai  joyeux  et  courageux.  Avec  la 
grâce  de  Dieu,  je  marcherai  bravement  à la  mort.  ” 

Vous,  voyez  monsieur  le  ministre,  que  votre  assertion  est  aussi 
audacieuse  que  déplacée.  Riel  eut  été  un  lâche  de  la  plus  triste 
espece,  si,  étant  secrétaire  d’Etat,  il  eut,  pour  sauver  son  porte- 
feuille, écrit  à ses  compatriotes  de  Fall  River  une  épitre  outra- 
geusement mensongère  ; si,  en  qualité  de  ministre  de  la  milice 
et  pour  un  motif  analogue,  il  eut  signé  des  ordes  sanguinaires 
pour  faire  massacrer  des  gens  qui  avaient  raison  ; si,  se  trouvant 
ministre  des  travaux  publics,  il  eut,  toujours  dans  le  même  but, 
adjugé  aux  favoris  du  gouvernement  des  contrats  pour  la  cons- 
truction ou  l’agrandissement  des  prisons  destinées  à ses  compatrio- 
tes combattant  pour  la  justice  et  pour  la  liberté.  Mais  Riel 
n’était  rien  de  tout  cela,  et  tout  tend  à prouver  qu’il  n’eut  pas 
craint  d’aller  rendre  compte  de  sa  conduite  a ses  électeurs  et  qu’il 
ne  ce  serait  pas  sauvé  dans  un  wagon  obscur  en  Angleterre  dans 
certaines  circonstances  particulières.  Non,  monsieur,  Riel  n’était 
pas  un  poltron  ; mais  vous  avez  bien  fait  tout  en  votre  pouvoir 
pour  forcer  son  noble  courage  à fléchir.  Il  est  évident  que  vous 
ne  lui  avez  accordé  répits  sur  répits  que  pour  provoquer  chez 
lui  des  défaillances  par  des  angoisses  multipliées.  Vous  vouliez — 
c’est  clair  comme  le  jour — le  priver  de  toutes  ses  forces  afin  qu’il 
parût  nous  déshonorer  dans  sa  mort  comme  il  avait  su  nous  hono- 
rer dans  sa  vie.  A moins  que  vous  ne  soyez  prêt  à admettre  que 
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lorsque  vous  lui  accordiez  ces  nombrenx  sursis,  c’est  à vous 
mêmes  que  vous  accordiez  le  répit  nécessaire  à vos  supputations 
électorales.  C’est  ce  que  je  veux  examiner  plus  loin.  En  atten- 
dant, je  vais  terminer  cette  partie  de  mon  travail  par  cette  réflexion: 
Le  ministère  Macdonald  a pu  meurtrir  la  personne  physique  de 
Louis  Riel,  mais  il  n’a  pas  entamé  son  entité  morale,  et  votre 
victime  a pu  marcher  à l’échafaud  en  répétant  les  paroles  célèbres 
d’Achille  de  Harlay  : u Mon  âme  est  à Dieu,  et  mon  corps  au 
pouvoir  de  la  violence.” 

Vous  dites  : 

Mais  là  n’est  pas  le  trait  le  plus  révoltant  de  sa  faute.  Personne  ne  nie 
que  c’est  lui  qui  a soulevé  les  tribus  indiennes  du  Nord-ouest,  et  qu’il  a été 
la  cause  d’un  massacre  affreux  où  nombre  de  personnes,  dont  deux  mission- 
naires catholiques, ont  péri  victimes  de  la  barbarie  sauvage.  Demandez  à tous 
les  prêtres,  à tous  les  Métis  du  Nord-ouest,  quel  est  le  meurtrier  des  Pères 
Fafard  et  Marchand,  et  tous  vous  répondront  : u Riel.  ” Lui  seul  avait  pu 
persuader  aux  tribus  sauvages  de  se  soulever  ; et  il  est  responsable,  au 
premier  chef, des  meurtres  que  ce  soulèvement  a causés  ; or  soulever  les  In- 
diens est  regardé  par  tous  les  gouvernements  qui  en  ont  sous  contrôle, com- 
me un  crime  qui  mérite  la  peine  capitale,  parce  que  c’est  un  crime  contre 
toutes  les  lois  de  l’humanité,  la  guerre  des  sauvages  étant  une  guerre  d’ex- 
termination, sans  quartier,  sans  merci  pour  les  personnes  sans  défense, 
pour  les  femmes  et  les  enfants.  C’est  le  plus  grand  attentat  possible  con- 
tre la  civilisation  et  un  crime  qui  tombe  en  dehors  de  la  classe  des  crimes 
politiques. 

Mais  oui,  monsieur,  tout  le  monde  nie  que  ce  soit  Riel  qui  ait 
soulevé  les  tribus  indiennes  et  qui  soit  responsable  du  massacre 
des  missionnaires.  C’est  vous,  messieurs  les  ministres,  qui  êtes 
responsables  directement  de  ces  sanglantes  équipées.  Je  ne  per- 
drai pas  mon  temps  à vous  faire  de  la  métaphysique  sur  le  droit 
constitutionnel  et  parlementaire  et  sur  la  responsabilité  gouverne- 
mentale. Je  cite  tout  de  suite  mes  autorités.  D’abord  Mgr  Taché. 
Voici  ce  que  vient  d’écrire  celui  que  vous  appelez  vous-même  le 
plus  grand  prélat  du  Nord-ouest. 

Je  ne  veux  donc  nullement  justifier  les  Sauvages,  mais  puisqu’il  est  à 
propos  que  la  vérité  sait  connue,  et  au  risque  d’étonner  beaucoup,  j’affirme 
que  ces  massacres  n’ont  pas  été  sans  provocations  du  moins  éloignées.  J’in- 
voque le  témoignage  d’une  des  victimes  elles-mêmes.  Le  R.  P. Fafard  disait  à 
un  de  ses  confrères  qui  me  l’a  répété  : Un  tel  est  (dune  brutalité  indigne  en- 
vers les  Sauvages.  Use  fera  tuer  quelque  jour.  Celui  dont  il  était  question 
a été  tué  et  deux  généreux  missionnaires  ont  augmenté  le  nombre  des 
victimes,  qu’ils  voulaient  protéger. 
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Un  gentilhomme,  contre  la  véracité  duquel  je  ne  puis  avoir  de  doute,  m’a 
assuré  à moi-même  que  des  Sauvages  lui  avaient  dit,  en  1884,  que  tel  indi- 
vidu les  traitait  comme  des  chiens , et  ce  dernier  lui  aussi  a été  tué  par  un 
des  Sauvages  qui  se  plaignaient  de  lui.  Je  dis  ces  choses,  si  pénibles  à dire, 
parceque  les  deux  cas  que  je  cite  ne  sont  pas  les  seules  exceptions  aux 
bons  traitements  auxquels  ces  pauvres  gens  ont  un  droit  moral,  et  je  le  dis, 
puisque  je  parle  pour  l’avenir  encore  plus  que  pour  le  passé- 

Or  c’est  vous  qui  êtes  directement  responsables  de  la  conduite 
des  fonctionnaires  publics,  parceque  c’est  vous  qui  les  nommez  à 
leurs  emplois  par  faveur  spéciale  ; et  il  est  bien  connu  que  ceux 
que  vous  avez  envoyés  au  Nord-ouest  n’ont  eu  pour  titres  à votre 
générosité  que  le  manque  de  scrupule  dont  ils  avaient  fait  preuve 
dans  les  luttes  de  la  politique.  Voici  maintenant  ce  qui  confirme 
le  dire  de  Mgr  Taché.  Au  mois  d’août  dernier  le  père  André 
écrivait  à M.  Lemieux  une  lettre  au  cours  de  laquelle  il  disait  : 

Métis  et  sauvages  confondent  leur  race  et  joindront  leur  mains  comme  leur 
sang  pour  se  défendre.  Il  est  donc  de  le  plus  grande  importance  de  le  s ména- 
ger ET  DE  NE  PAS  LES  IRRITER  EN  SE  MONTRANT  SEVERE  A L’EXTREME  A LEUR 
ÉGARD. 

Gettre  lettre  a été  publiée  dans  Y Electeur  du  12  août.  Voyons  de 
quelle  façon  le  gouvernement  et  ses  affidés  savaient  ménager  les 
sauvages.  L’honorable  M.  H.  J.  Clarke,  ex-procureur  général  du 
Manitoba,  un  chef  conservateur,  a dit  dans  une  entrevue  qu’il  a 
eue  avec  un  représentant  du  Wmnipeg-News , l’été  dernier  : 

Dans  bien  des  circonstances  les  indiens  ont  été  traités  de  la  façon  la  plus 
cruelle  ; ils  étaient  volés  par  les  fournisseurs  qui  leur  donnaient  de  la  farine 
et  d’autres  aliments  dont  il  était  impossible  de  faire  usage  ; la  population  du 
Canada  payait  pour  fournir  la  meilleure  faiine,  et  l’agent  des  sauvages  ne 
leur  donnait  que  la  pire  qualité  et  se  dérobait  à toutes  les  enquêtes  grâce 
aux  influences  occultes  qu’il  faisait  jouer  à Ottawa.  On  a nommé  des  che- 
napans brutaux  comme  instructeurs  agricoles  des  indiens  ; ils  maltraitaient 
ces  pauvres  gens  de  la  façon  la  plus  ignoble,  leur  répondant  par  des  coups 
de  pied  et  par  des  soufflets  accompagnés  d’une  averse  de  jurons  er,  d’épi- 
thètes dégoûtantes  j les  instructeurs  agricoles  tués  par  les  sauvages  étaient 
universellement  connus  comme  de  misérables  brutes  du  genre  de  celles 
que  j’ai  mentionnées,  et  les  prêtres  ont  été  tués  en  essayant  de  les  soustraire 
au  courroux  des  sauvages. 

Dans  une  lettre  datée  de  Battleford,  20  juillet  1885,  le  père 
Legoff,  missionnaire,  écrivit  à monsieur  le  docteur  Fafard  pour  lui 
rendre  compte  du  massacre  des  pères  Fafard  et  Marchand.  Voici 
ce  qu’il  dit  dans  sa  lettre  reproduite  par  tous  les  journaux  : 

Seul  l’agent  oubliant  qu’il  n’était  plus  qu’un  simple  prisonnier  eût 
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malheureuse  idée  de  braver  les  sauvages  et  refusa  de  marcher,  ce  fut  la 
cause  immédiate  du  massacre.  Possible  que  ce  massacre  eut  eu  lieu  tout 
de  même  tôt  ou  tard.  L’on  prétend  pourtant  que  sans  cette  vaine  brava- 
de qui  mit  le  comble  à l’exaspération  des  Cris,  ceux-ci  n’eussent  jamais  osé 
en  venir  à ces  extrémités.  En  tout  cas,  l’agent  refusant  de  marcher,  fut 
tué  immédiatement  ; et,  en  le  visant,  son  meurtrier  donna  ordre  de  tuer 
tout  le  monde. 

Je  veux  maintenant  vous  démontrer,  monsieur  le  ministre,  que 
même  après  les  recommandations  de  Mgr  Taché,  du  père  André, 
de  M.  Clarke  et  de  tous  les  missionnaires  chrétiens,  les  fonction- 
naires conservateurs  traitaient  les  indiens  plus  brutalement  que 
des  chiens.  Monsieur  Gabriel  DesGeorges,  votre  ancien  secrétaire 
intime,  est  un  de  vos  amis  les  plus  sincères,  les  plus  dévoués,  les 
plus  tenaces  ; je  puis  vous  l’affirmer.  Pendant  la  campagne,  il 
était  officier  dans  le  65me  et  joignait  à ce  titre  celui  plus  important 
encore  de  u correspondant  militaire  du  Monde.  ” De  plus  il  avait 
été  nommé  Commandant  des  Métis  deSt-Albert.  Or,  voici  ce  que  ce 
fonctionnaire  éminent  a écrit  sous  sa  signature  dans  le  Monde  du 
29  août  dernier,  au  sujet  d’une  rencontre  qu’il  a eue  avec  un  paisible 
indien  : 

•J’avoue,  à ma  honte,  que  je  n’ai  jamais  éprouvé  pour  les  sauvages  autre 
chose  que  le  plus  profond  mépris. 

Sans  avoir  l’air  de  remarquer  sa  présence,  je  vins  mettre  pied  à terre  à 
dix  pieds  du  fort,  recommandant  cependant  au  vieux  Baptiste  de  bien 
s’assurer  qu’il  y avait  huit  balles  dans  sa  carabine. 

Le  chef  se  tenait  debout,  les  bras  croisés,  à la  porte  du  fort,  sa  carabine  à 
côté  de  lui,  appuyé  sur  le  cadre  de  sa  porte,  il  ne  paraissait  même  pas 
soupçonner  mon  existence  ; ses  quatre  compagnons  étaient  assis  parterre 
à trois  ou  quatre  pas  de  la  porte,  je  le  poussai  légèremrnt  de  la  main  pour 
lui  indiquer  que  je  voulais  passer,  il  céda  d’abord  à la  pression,  mais  par  un 
mouvement  brusqne  il  revint  se  mettre  en  place  et  me  boucher  cette  fois, 
complètement  la  porte 

La  mauvaise  volonté  était  évidente,  et  je  compris  qu’un  coup  de  force 
devenait  nécessaire  ; saisissant  vigoureusement  mon  sauvage  par  l’épaule 
gauche  , je  le  fais  vivement  pivoter  sur  ses  talons  et  je  lui  flanquai  là  où  le 
dos  change  de  nom,  le  plus  formidable  coup  de  pied  donné  jusqu’à  ce  jour 
dans  tout  le  territoire  du  Nord-ouest. 

L’effet  de  ce  coup  de  pied  fut  désolant  pour  la  dignité  du  chef,  il  roula  au 
millieu  de  ses  compagnons  qui  riaient  jaune,  aux  grands  applaudissements 
du  vieux  Baptiste  qui  témoignait  hautement  son  enthousiasme  pour  le  beau 
coup. 

La  moutarde  avait  commencé  à me  monter  au  nez,  mais  devant  la  tenue 
plus  que  pacifique  de  mon  adversaire,  je  dug  me  borner  à des  paroles. 
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Je  priai  Baptiste  de  m’apprendre  comment  s’appelait  une  vache  dans  la 
langue  des  Cris,  et  je  lui  enjoignis  de  dire,  de  ma  part,  au  chef  et  à ses  guer- 
riers, qu’ils  étaient  cinq  vaches. 

Je  m’arrête  ici  dans  ma  citation  pour  faire  remarquer  une  chose. 
Je  connais  assez  monsieur  DesGeorges, — des  procédés  de  qui  je 
n’ai  qu’à  me  féliciter, — pour  dire  qu’en  cette  affaire  il  a agi  en 
toute  candeur  d’âme  et  qn’il  ne  croyait  pas  faire  acte  d’inhumanité 
en  maltraitant  ainsi  un  pauvre  sauvage  taciturne.  Monsieur 
DesGeorges  est  conservateur.  Gomme  vous,  monsieur  le  ministre, 
il  est  fermement  convaincu  de  la  nécessité  et  de  la  légitimité  de 
l’inégalité  des  conditions  humaines,  et  le  dogme  de  la  fraternité 
universelle  est,  à ses  yeux,  tout  au  plus  une  drôlerie  paradoxale. 
C’est  là  une  doctrine  que  je  repousse  de  toute  la  force  de  mon  âme 
et  que  tous  les  libéraux  vrais  combattent  avec  un  admirable  achar- 
nement. C’est  en  vertu  de  cette  doctrine  que  vous  avez  escaladé 
les  dégrés  qui  vous  ont  conduit  au  poste  de  domination  illicite 
que  vous  occupez.  Vous  croyez  à votre  droit  inné  d’exploitation 
illimitée  sur  le  reste  des  hommes,  et  les  plus  intègres  de  vos 
coreligionnaires  sont  imbus  de  la  maxime  que,  le  monde  se  com- 
posant de  dupes  et  de  dupeurs,  le  rôle  de  ces  derniers  leur  appartient 
en  vertu  d’un  décret  spécial  du  Destin.  Cette  croyance  vous  mène 
tout  droit  à l’odieuse  théorie  de  la  raison  d'Etat , et,  après  vous  être 
persuadé,  ou  à peu  près,  de  la  légitimité  de  l’existence  du  pouvoir 
que  vous  détenez  par  voie  d’escamotage,  de  duplicité  et  de  corrup- 
tion, vous  vous  êtes  persuadé  aussi  que  pour  conserver  cette 
puissance,  le  mensonge,  la  spoliation  et  l’hommicide  vous  étaient 
non-seulement  permis,  mais  commandés. 

Je  reviens  à M.  DesGeorges  et  à la  conduite  de  vos  agents  dans 
le  Nord-ouest.  Il  dit  dans  une  lettre  postérieure  à celle  que  je 
viens  de  citer  : 

Il  est  triste  de  voir  certains  agents  du  gouvernement  comprendre  si  mal 
ses  vrais  intérêts,  et  on  arriverait  à penser  que  du  moment  où  il  s'agit  des 
Métis,  les  plus  coupables  négligences  sont  permises. 

Sans  vouloir  m’ingénier  à concilier  cette  sollicitude  pour  les 
Métis  avec  ses  façons  de  procéder  envers  les  sauvages,  je  profite 
du  fait  qui  cause  ici  la  tristesse  du  commandant  des  Métis  de  St- 
Albert  pour  confirmer  mon  dire  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 

Ai-je  besoin  de  rappeler  ici  l’opinion  du  conseil  du  Nord-ouest, 
composé  en  totalité  de  conservateurs,  qui  vient  de  condamner  la 
conduite  odieuse  des  employés  du  gouvernement  et  dont  l’un  des 
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membres  a dit  que  ceux  des  sauvages  qui  ne  mouraient  pas  de 
faim  étaient  ceux  qui  consentaient  à manger  la  viande  pourrie 
que  leur  offraient  les  agents,  au  lieu  de  la  viande  de  première  qua- 
lité que  nous,  habitants  du  Canada  et  contribuables  au  trésor 
public,  avionscommandé  d’acheter  et  pour  laquelle  nous  avions 
payé  le  plein  prix  et  bien  au  delà  ? Ce  n’est  donc  pas  Riel  qui 
est  cause  du  soulèvement  de  la  guerre  indienne  : ce  sont 
les  concussions  et  les  barbaries  sans  nom  des  agents  de  votre 
ministère.  A l’appui  de  cette  prétention  je  vous  cite  une  autoritée 
que  vous  ne  récuserez  pas. 

Le  Minerve  du  12  décembre  1885  dit  : 

Ce  que  dit  Mgr  Taché  des  officiers  publics  ne  saurait*  échapper  à l'atten- 
tion du  gouvernement.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  Von  affirme  que  les 
griefs  des  Métis  et  des  sauvages  peuvent  être  attribués  en  partie  aux  faits  et 
gestes  des  employés.  Le  gouvernement  est  sans  doute  responsable  de  l'action 
de  ses  officiers,  mais  on  avouera  qu'il  lui  est  difficile  d'exercer  un  contrôle  constant 
et  rigoureux  à la  distance  où  ils  se  trouvent.  Il  importe  donc  que  le  choix  des 
employés  soit  fait  avec  un  soin  excessif.  Honnêteté , intelligence,  affabilité  : 
tels  doivent  être  leurs  principaux  titres.  Le  gouvernement  doit  se  montrer 
implacable  envers  les  prévaricateurs. 

C’est  précisément  ce  que  je  pense,  en  ajoutant  comme  corollaire 
que  le  peuple  doit  se  montrer  implacable  pour  les  ministres  qui, 
loin  de  se  montrer  implacables  envers  les  prévaricateurs,  les  ont 
constamment  protégés  et  favorisés  et  qui,  pendant  sept  longues 
années,  ont  refuié  opiniâtrement  de  prêter  l’oreille  aux  suppliques 
de  toutes  sortes  dans  lesquelles  les  habitants  du  Nord-ouest  se 
plaignaient  de  ces  épouvantables  prévarications. 

Vous  poursuivez  : 

Avant  l'exécution  de  Riel,  ceux  qui  voulaient  le  sauver  ont  fait  valoir  à 
son  profit  la  prétention  qu’il  était  fou,  et  par  là  même,  non  responsable  de 
ses  actes.  On  a exigé  du  gouvernement,  au  dernieT  moment, 
qu’une  enquête  fût  faite  dur  son  état  mental.  Cette  enquête  a eu 
lieu  ; Riel  a été  trouvé  assez  sain  d’esprit  pour  avoir  conscience  de  sa  faute 
et  les  faits  les  plus  récents  ont  confirmé  le  résultat  de  cette  enquête.  En 
effet,  depuis  son  exécution,  on  se  donne  bien  garde  de  le  traiter  d’insensé. 
On  le  met  au  rang  des  patriotes,  des  héros,  des  martyrs.  On  va  même  jus  - 
qu’à  demander  qu’on  l’enterre  sous  le  monument  des  nobles  victimes  de 
37-38.  Que  diraient  Cardinal,  Duquet,  de  Lorimier , Chénier,  si  on  leur  propo- 
sait de  partager  leur  gloire  avec  un  homme  qui  voulait  troquer  la  cause  des 
siens  pour  de  l’argent,  qui  terrorisait  les  religieuses  et  les  prêtres,  qui 
appelait  les  sauvages  au  massacre  desjblasncs  et  qui  faisait  égorger  de  saints 
missionnaires  ? 
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Tout  ce  que  vous  dites  dans  le  paragraphe  qui  précède  au  sujet 
des  saints  missionnaires,  de  la  vénalité  de  Riel  et  des  actes  des 
sauvages  est  la  répétition  des  affirmations  non  fondées  dont  je  n’ai 
plus  à m’occuper,  parceque  je  les  crois  entièrement  anéanties.  Pour 
ce  qui  est  de  Cardinal  et  des  autres  victimes  de  l’oppression  gouver- 
nementale de  1837,  comme  Riel  l’a  été  de  l’oppression  administra- 
tive qui  dure  depuis  1878,  il  est  maintenant  dans  la  ferme  croyance 
de  tout  le  monde  que  vous  les  auriez  pendus.  Laissons  donc  dans 
leurs  tombeaux  vénérés  ces  morts  illustres  qui  y ont  été  enfermés 
par  vos  pareils  de  cette  sombre  et  glorieuse  époque  de  notre  histoire. 
Vous  n’avez  pas,  je  l’espère,  de  cadavres  à fouiller  ni  à mutiler 
sous  le  monument  des  victimes  de  1837-38,  puisque  les  restes  de 
ces  héros  doivent  être  complètements  / éduits  en  poussière  Abor- 
dons plutôt  la  question  de  la  folie  du  supplicié  de  Régi  na,  et  parlons 
d’abord  de  la  fameuse  enquête  dont  vous  faites  une  mention  si 
fugitive."  Où  est  le  rapport  de  ceux  qui  ont  conduit  cette  enquête  ? 
que  ne  le  livrez-vous  à l’édification  du  public  comme  vous  y 
livrez  vos  manifestes  inconsidérés?  Le  Star  du  13  décembre  1885  a 
publié  la  dépêche  suivante  venue  de  Toronto  : 

La  déclaration  faite  par  sir  Alexander  Campbell  à Peffet  que  le  gouver- 
ment  avait  fait  faire  secrètement  une  enquête  minutieuse,  conduite  par 
des  experts  en  médicine,  sur  l’état  mental  de  Riel  avant  son  exécution,  a 
ravivé  l’intérêt  ici  (à  Régina)  au  sujet  de  la  visite  secrète  des  docteurs 
Valade  et  Lavell.  Toute  l’affaire  a été  si  mystérieuse  que  le  docteur  Valade 
s’est  inscrit  sous  le  nom  supposé  de  mons.  Lavoie.  Ces  médecins  ont  eu 
deux  longues  entrevues  avec  Riel  avant  qu’il  eut  la  moindre  idée  de  leur 
mission  et  de  leur  qualité.  Ils  ont  aussi  interrogé  le  père  André,  le  doc- 
teur Jukes  et  quelques-uns  des  gardiens.  Dimanche,  le  8 novembre,  les 
commissaires-médecins  ont  eu  une  consultation,  et,  après  avoir  dîné  avec 
le  gouverneur,  ils  adressèrent  chacun  une  dépêche  télégraphique  chifïrée  à 
sir  John  A.  Macdonald.  On  dit  que  le  docteur  Lavell,  dans  sa  dépêche,  a 
reconnu  que  le  prisonnier  n était  pas  affranchi  de  l’aliénation,  mais  qu'il 
était  responsable  de  ses  actes,  pendant  que  le  docteur  Valade  a déclaré  qu’il 
était  complètement  aliéné  et  incapable  de  faire  la  distinction  entre  le  bien 
et  le  mal.  On  ne  saurait  contester  que  le  père  McWilliams, prêtre  irlandais 
catholique  d’Ontario,  et  admiratenr  dévoué  de  sîr  John,  qui  était  aussi  à 
Régina,  revêtu  d’une  mission  confidentielle  d’Ottawa,  a fait  un  vigoureux 
appel  au  gouverneur-général  et  à sir  John  contre  la  pendaison  d’un  fou. 

Je  livre  ceci  à votre  méditation  et  à celle  du  public,  que  je  me 
propose  de  mettre  dans  le  secret  de  notre  correspondance.  La  Presse. 
journal  conservateur  rédigé  par  vos  intimes,  a dit  le  18  décembre  : 

Dans  sa  lettre  aux  électeurs  de  Terrebonne,  M.  Chapleau  s’appuie  sur  la 
décision  d’une  prétendue  commission  médicale  qui  se  serait  réunie  mysté- 
rieusement à Régina,  pour  affirmer  urbi  et  orbi  que  Riel  était  parfaitement 
sain  d’esprit. 

Dans  son  mémorandum  au  conseil  privé,  sir  Alexander  Campbell  consacre 
à la  discussion  de  l’état  mental  de  Rîel  plus  de  300  lignes  sur  1,000  ; et  il 
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cite  l’opinion  médicale  de  plusieurs  juges  de  la  (Jour  du  Banc  de  la  Reine  du 
Manitoba  ; mais  il  parait  ignorer  que  trois  médecins  en  titre  se  soient  réunis 
et  aient  délibéré  à Régina,  sur  l’ordre  du  gouvernement,  au  nom  duquel  il 
parle.  Lacune  étrange,  plus  qu’étange,  dans  un  document  destiné  à rassem- 
bler tous  les  moyens  de  conviction  contre  Riel  et  tous  les  moyens  de  justi- 
fication invoqués  par  ses  bourreaux. 

Qui  faut-il  croire  de  M.  Chapleau  ou  de  sir  Alexander  Campbell  ? 
Faut-il  croire  que  la  commission  méditée  sur  laquelle  la  lettre  de  M. 
Chapleau  s’appuie  ne  s’est  jamais  réunie  ? 

Faut-il  croire  que  cette  commission  ait  tenu  à Règina  des  réunions  qui 
auraient  été  connues  de  la  partie  fiançaise  du  cabinet  et  ignorées  de  sir 
Alexander  Campbell  et  de  ses  collègues  anglais  ? 

Faut-il  croire  que  la  commission,  réunie  dans  le  plus  profond  mystère, 
s’est  prononcée  contre  l’exécution  de  Riel  ; et  que  sir  Alexander  Campbell 
mis  en  présence  d’un  faux  à commettre,  a refusé  d’invoquer  officiellement 
en  faveur  de  la  pendaison  de  Riel,  l’opinion  de  médecins  qu’il  savait  perti- 
nement  s’être  prononcés  en  sens  inverse  ? 

Cette  dernière  hypothèse, qui  semble  confirmée  par  les  faits  connus, n’offre 
en  elle-même  rien  d’invraisemblable.  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que 
les  Anglais  auraient  a sociée  à un  esprit  de  vengeance  sauvage  et  à un  ou- 
bli eomplet  des  règles  de  l’humanité,  nous  ne  savons  quel  reste  de  fran- 
chise, dans  la  barbarie,  un  vestige  de  f air  play,  dont  il  est  douloureux  de 
constater  que  nos  ministres  canadiens  français  et  leurs  organes  n’ont  pas 
même  eu  le  sentiment  pendant  tout  le  cours  du  procès. 

La  question  n’en  reste  pas  moins  pendante  et  veut  être  éclaircie  ? 
Pourquoi  sir  Alexauder  Campbell  n’a-t-il  pas  osé,  ou  pourquoi  a-t-il  refusé 
de  s’appuyer  sur  la  prétendue  décision  de  la  commission  médical  * ? 

Est-il  vrai  qu’il  lui  fût  impossible  de  s’appuyer  sur  cette  décision,  parce 
que  la  majorité,  c’est-à-dire  deux  médecins  sur  trois  avaient  télégraphié  à 
sir  John  que  Riel  était  absolument  fou  ? 

Est  il  vrai,  comme  nous  en  avons  l’assurance  positive,  que  cette  dépêche, 
ou  pour  parler  plus  exactement,  ces  deux  dépêchés  avaient  été  reçues  par 
sir  John,  à Ottawa,  le  samedi,  14  novembre  ? 

Quelle  est  cette  dernière  et  sinistre  comédie  ? 

On  nous  a assuré  que  sir  John,  voulant  faire  semblant  de  dégager  la  pa- 
role de  sir  Hector  Langevin,  aurait  consenti  à la  dernière  heure  à envoyer 
â Régina  une  commission  organisée  dans  des  conditions  bien  dérisoires  ; 
bien  décidé  de  se  servir  de  sa  décision  comme  d’un  moyen  de  défense  si 
elle  déclarait  qu’il  fallait  pendre  Riel,  et  n’en  tenir  aucun  compte  dans  le 
cas  contraire.  On  nous  a assuré  que  sir  Jobn,  ayant  reçu  les  deux  dépê- 
ches qui  déclaraient  Riel  fou,  aurait  mis  ces  dépêches  dans  sa  poche,  sans 
les  communiquera  ses  collègues  et  aurait  laissé  l’exécution  suivre  son  cours.. 
La  promesse  faite  aux  orangistes  le  voulait  ainsi  ! 

Mais,  s’il  est  vrai  que  cette  infamie, — qui  expliquerait  la  fuite  de  sir  John 
— ait  été  commise  et  qu’un  assassipat  en  soit  résulté,  comment  expliquer 
que  MM.  Langevin  et  Chapleau  ne  soient  révoltés  ensuite,  lorsque  la  vérité 
leur  a été  connue  ? 

Comment  expliquer  qu’ils  n’aiént  point  profité  d’une  circonstance  si 
odieuse,  pour  rejeter  la  complicité  d’un  crime  sur  la  nature  duquel  on  les 
aurait  induits  en  erreur  ? 

Comment  expliquer  qu’ils  soient  encore  ministres  ; et  surtout  que,  dans 
sa  lettre  aux  électeurs  de  Terrebonne,  M.  Chapleau  se  soit  appuyé  sur  un 
rapport  qui  n’existait  pas,  et  dont  il  serait  impossible  de  donner  le  texte  au 
public  ? ijii.ua  . _ ... 
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Je  ne  dis  rien,  monsieur  le  ministre,  je  cite.  Et  avant  de  passer 
à d’autres  autorités,  je  rappelle  à votre  souvenir  ce  passage  que  je 
vous  ai  signalé  du  manifeste  de  Mgr  Taché,  dans  lequel  Sa  Gran- 
deur parle  de  l’état  mental  de  votre  victime.  Lisez,  je  vous  prie,, 
ce  que  dit  l’ Etendard — j’aimo  à vous  faire  lire  les  journaux  conser- 
vateurs— du  14  décembre  1885.  Il  dit. 

Mais  pour  en  finir  avec  la  question  de  responsabilité  de  Riel,  il  faut  voir 
quelle  preuve  a été  faite  sur  ce  point  à Régina. 

Il  serait  trop  long  de  reproduire  ici  les  dépositions  des  experts  ; il  suffira 
d’établir  qu’ils  étaient  trois  : le  Dr.  Clarke,  de  Toronto  ; le  Dr  Wallace  de 
Hamilton  et  le  Dr  Roy,  médecin  de  l’Asile  de  Beauport. 

La  Dr  Roy  déclara  carrément  que,  à son  avis,  Riel  n’était  pas  responsa- 
ble de  ses  actes  ; le  Dr.  Clarke,  qui  n’avait  passé  que  quelques  heures  aveo 
Riel,  déclara  que,  d’après  ce  qu’il  en  avait  eu  avait  vu,  il  le  croyait  irres- 
ponsable, mais  qu’il  ne  pouvait  donner  un  avis  formel  sur  ce  point,  vu  le 
peu  de  temps  qu’il  avait  eu  pour  l’étudier.  Enfin  le  Dr  Wallace  le  déclara 
responsable. 

Ainsi,  sur  trois  opinions,  une  est  formelle  pour  la  folie,  une  autre  est 
formellee  contre  la  folie  ; quant  à la  troisième  l’expert  qui  l’a  émise,  en 
affirmant  pas  d’une  manière  positive  que  Riel  est  aliéné,  déclare  qu’il  le 
croit  irresponsable.  M.  Wallace,  d’un  autre  côté,  tout  en  déclarant  Riel 
responsable,  donne  une  définition  de  la  manie  des  grandeurs  (megalomania) 
qui  correspond  exactement  avec  l’état  de  Riel,  tel  qu’il’  a été  constaté  â 
Beauport  et  au  Nord-Ouest  par  une  foule  de  témoins. 

La  couronne  avait  si  bien  compris  la  portée  de  ses  dépositious,  qu’elle  a 
fait  une  coutrepreuve  pour  les  détruire.  Et  elle  a interogé  qui  ? Le  général 
Middleton,  des  officiers  de  l’escorte  de  Riel,  et  des  ex-prisonniers  de  Riel 
pour  contredire  le  témoignage  des  experts.  Avec  un  juge  Richardson,  cela 
suffisait,  paraît  il,  et  le  juge  dans  sa  charge  aux  jurés,  exprima  formellement 
son  opinion  qne  Riel  était  parfaitement  responsable  de  ses  actes . Nous  trou- 
vons, â ce  sujet,  dans  le  Mail  ie  fait  suivant  : Après  avoir  entendu  le  plai- 
doyer de  Riel,  le  Dr.  Clarke  dit  que  s’il  avait  encore  à donner  son  témoi- 
gnage, il  déclarerait  bien  plus  positivement  que  Riel  était  fou. 

Le  25  août  1885,  un  correspondant  du  Mail  qui  signe  Alpha  ai 
donclu  de  tous  les  antécédants  de  Riel,  qu’il  était  fou.  La  Minerve 
a reproduit  cette  lettre  avec  infiniment  de  complaisance  en  la 
recommandant  fortement  à l’attention  de  ses  lecteurs.  On  y lit 
des  choses  comme  celles-ci  : 

Il  aspirait  à devenir  un  grand  chef,  s’imaginait  être  un  futur  Napoléon  et 
probablement  le  chef  d’un  nouveau  monde  religieux  qui  ébranlerait  même 
le  povvoir  du  pape.  Il  était  rempli  d’ardeur  et  d'un  caractère  inconstant 
tantôt  s'attachant  aux  dogmes  de  l'Eglise  Catholique , romaine , tantôt  mépris 
sant  ses  prêtres  et  ses  cérémonies  religieuses. 

Veuillez  remarquer  les  mots  que  je  reproduis  en  italiques  et  vous  , 
souvenir  que  de  1870  à 1879  Riel  a été  interné  aux  asiles  d’aliénés 
de  Beauport,  de  la  Longue  Pointe  et  des  Etats-Unis.  La  Minerve 
du  21  septembre  1885  disait  de  lui  qu’il  avait  “ la  manie  des  gran- 
deurs. ” Le  3 octobre  de  la  même  année, la  Minerve  publiait  un  ar~ 
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ticle  intitulé  Divagations  de  Riel  dans  l°quel  elle  reproduisait  un 
écrit  paru  dans  le  Pionnier  de  Sherbrooke  où  l’on  énumérait  toutes 
les  folie  s passées  de  ce  pauvre  chef  métis. 

Le  Monde  du  6 novembre  disait  : “ Riel  a la  manie  de  la  poésie 
comme  celle  des  prophéties.  ” 

Vous  avez  pris  sur  vous  la  responsabilité  d’exécuter  la  sentence 
de  mort  portée  contre  Louis  Riel,  malgré  le  verdict  du  jury  qui 
l’avait  recommandé  à la  clémence  de  la  cour.  Par  ce  fait  vous 
vous  êtes  substitué  au  tribunal.  Connaissant  tous  les  faits  concer- 
nant l’état  mental  de  Riel  ; connaissant  la  croyance  généralement 
répandue  que  Riel  était  fou,  comment  se  fait-il  donc  qu’il  ne  soit 
pas  survenu  un  doute  dans  votre  esprit — à vous  qui  vous  étiez  fait 
tribunal  supra-judiciaire  pour  décider  du  sort  de  cet  infortuné — et 
que  vous  n’ayez  pas  accordé  le  bénéfice  de  ce  doute  à l’accusé, 
conformément  au  principe  bien  connu  du  droit  criminel  anglais  ? 

Maintenant,  à cette  question  si  souvent  posée  : Riel  était-il  fou  ? je 
me  propose  de  vous  offrir  comme  réponse  une  petite  thèse  mienne, 
dans  l’exposé  de  laquelle  je  vous  prie  de  ne  voir — quelle  que  soit  la 
nature  des  termes  dont  je  veux  à dessein  me  servir — aucune  inten- 
tion d’injure  pour  vous  et  pour  les  vôtres.  C’est  une  de  mes  plus 
sincères  et  de  mes  plus  fermes  convictions  que  je  vais  vous  expri- 
mer. Voici  ma  réponse  à l’interrogation  que  je  viens  de  faire: 
Oui  Riel  était  fou  puisqu’il  était  conservateur-ministériel.  D’après 
les  témoignages  les  plus  authentiques  et  qui  s’accumulent  avec  le 
plus  de  monotomie,  les  principales  lubies  de  Riel  étaient  l’amour 
des  grandeurs  et  l’hallucination  religieuse.  Qui  osera  dire  que  ce 
ne  sont  pas  là  les  manies  de  votre  tempérament  et  de  celui  des 
vôtres?  Vous  êtes  dominés— je  vous  l’ai  fait  voir  plus  haut — de 
l’idée  de  votre  supériorité  sur  le ‘reste  des  autres  hommes,  illusion 
dangereuse  pardessus  toutes  et  qui,  dans  votre  cas  et  dans  celui  de 
vos  deux  collègues  français,  n’a  pas  le  moindre  prétexte  à l’existence. 
Car,  croyez  moi  bien,  il  y a nombre  de  gens’qui,  par  conviction 
libérale,  sont  bien  forcés  d’admettie  que  vous  êtes  leur  égal  ; 
mais  qui  sont  fermement  persuadés  qu’en  faisant  cette  concession 
à leurs  principes,  ils  restent  de  beaucoup  en  deçà  des  limites  de  la 
modestie.  Quant  à la  manie  religieuse,  elle  a éclaté  dans  toute 
votre  politique  et  elle  en  a été  la  base  la  mieux  assise.  Vous  avez 
officié  sur  tous  les  tréteaux,  pontifié  dans  toutes  vos  gazettes,  fulmi- 
né contre  tous  vos  contradicteurs  ; comme  Riel,  vous  avez  mis  la 
main  sur  l’encensoir  et  vous  avez  excommunié  du  haut  de  votre 
autorité  illusoire  tous  ceux  qui  osaient  contester  votre  infaillibilité 


69 


en  matière  temporelle  et  vous  nier  déterminément  toute  autorité 
dans  les  affaires  spirituelles.  Hélas  ! que  d’excommunications  de 
cette  sorte  j’ai  senti  fondre  sur  ma  tête  coupable  ! Gomme  Riel, 
vous  avez  adulé  ou  réprouvé  les  prêtres  selon  qu’ils  se  montraient 
ou  non  dociles  à vos  caprices  ou  favorables  à vos  ambitions.  Puis, 
laissez-moi  encore  vous  faire  connaître  cette  conviction  ardente  de 
mon  âme  : quand  un  homme  a de  l’intelligence,  de  l’instruction,  de 
l’intégrité  et  la  connaissance  des  faits  politiques  de  notre  pays  et 
que  cet  homme  est  conservateur-ministériel,  c’est  un  fou. 

Or,  vous  ne  niez  pas  que  Riel  avait  de  l’intelligence,  qu’il  était 
un  lettré  non  dépourvu  de  talent;  qu’il  était  éminemment  intègre 
et  bien  au  fait  de  notre  politique;  cependant  il  était  partisan  de 
votre  ministère,  dans  sa  rép  onse  au  délégués  de  la  Saskatchewan, 
en  juin  1884,  il  dit  qu’il  espérait  que,  a force  d’envoyer  des  pétitions 
nous  obtiendrons  du  gouvernement  le  redressement  de  tous  nos 
griefs.  Entretenir  une  pareille  confiance  au  bout  de  six  années  de 
déceptions  cruelles  et  de  rebuts  humiliants,  indique  certainement 
aliénation.  Et  je  ne  vous  soutiens  pas  ici  une  théorie  en  l’air.  Il 
n’y  a pas  que  Riel  qui  avoue  avoir  été  aveuglé  par  cette  confiance 
inexplicable.  Monsieur  le  sénateur  Bellerose,  qui  a soutenu  cons- 
tamment votre  politique,  nous  a dit  ici  à St-Hyacinthe  que  depuis 
20  ans  il  avait  perdu  toute  confiance  en  sir  John  A.  Macdonald  et 
qu’il  ne  Ta  appuyé  de  sa  parole  et  de  ses  votes  que  par  V aveuglement 
produit  par  l’esprit  de  parti.  Monsieur  Amyot,  dont  je  vous  ai 
cité  les  déclarations  au  commencement  de  ce  travail,  a énuméré 
une  foule  de  questions  que  ce  déplorable  aveuglement  de  l’esprit 
de  parti  lui  a fait  considérer  au  même  point  de  vue  que  le  gou- 
vernement, malgré  les  éloquentes  protestations  de  sa  conscience. 
Monsieur  le  sénateur  Trudel  a écrit  ceci  dans  son  journal  conser- 
vateur Y Etendard  du  26  novembre  1885  : 

Plusieurs  des  organes  du  gouvernement,  le  Mail  entr’autres,  ont  avoué 
plus  de  fautes  d’administration  qu’il  n’en  fallait  pour  vouer  le  ministère  à 
une  condamnation  implacable. 

Et  malgré  tout  cela  les  conservateurs  de  Québec  s'entêtaient  encore  à lui 
pardonner. 

Ce  n’eut  guère  été  grand’ chose  à leurs  yeux  que  7 années  de  négligence 
ou  de  dénis  de  justice  criminels,  commis  au  détriment  de  leurs  frères,  si  au 
moins  ils  eussent  consenti  d’abord  à y mettre  un  terme,  ensuite  à renoncer 
au  projet  diabolique  de  punir  du  pénitencier,  de  l’echafaud  même  les  pauvres 
victimes  de  leurs  fautes. 

C’est  que  la  puissance  des  liens  et  des  traditions  de  parti  est  bien  forte  1 
On  s'obstine  même  contre  V évidence  sinon  à justifier,  du  moins  à excuser  ses 
amis  politiques.  Et  voilà  ce  qui  explique  cette  impunité  scandaleuse  qui, 
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■au  mépris  de  toute  justice,  au  détriment  de  toute  morale , maintient  depuis  des 
aunées  au  faite  du  pouvoir  certains  hommes  que  leur  méfaits  eussent  dû  faire 
bannir  à jamais  de  la  vie  publique. 

Et  ce  qui  nous  maintenait  dans  cet  entêtement  aveugle  de  l'esprit  de  parti , 
c'était  surtout  les  ruses  et  les  ignobles  hypocrisies  de  sir  John  et  de  ses  princi- 
paux organes 


Ce  n’était  ni  par  esprit  de  justice,  ni  par  un  sentiment  d’honneur  et  de 

LOYAUTÉ  QUE  SIR  JOHN  ET  SES  ORGANES  NOUS  MANIFESTAIENT  QUELQUE  SEMBLANT 
DE  SYMPATHIE.  CES  GENS-MA  VOYAIENT  EN  NOUS  UNE  FORCE  QUI  LEUR  ASSURAIT  LE 
POUVOIR  QUASI  À PERPÉTUITÉ.  Et  C’ÉTAIT  ÉVIDENT  TOUT  CE  Qü’lLS  VOY- 
4 AIENT  EN  NOUS 


En- voilà  quels  étaient  nos  alliés  ! voilà  les  hommes  que,  durant  trente 
ans , notre  influence  et  notre  dévouement  au  parti  conservateur  ont  maintenus 
au  pouvoir. 

Les  personnes  qui  parlent  de  la  sorte  n’étaient-elles  pas  prises  de 
démence  ? Lorsque  des  hommes  de  la  position  de  M.  Amyot,  de 
l’expérience  politique  de  M.  Bellerose  et  de  la  haute  respectabilité 
de  M.  Trudel  s’abandonnent  à dépareilles  confessions,  n’est-ce  pas 
un  aveu  de  folie  qu’ils  font  au  nom  de  toutes  les  honnêtes  gens 
que  contenait  le  parti  conservateur? 

Monsieur  le  ministre,  je  crois  avoir  établi  au-delà  de  toute  con- 
testation qu’en  ordonnant  la  mort  de  Louis  Riel,  non  seulement 
vous  avez  fait  exécuter  un  juste,  mais  que  vous  avez  pendu  un 
fou. 

Pourquoi  avez- vous  pendu  un  fou  ? Il  y a une  dette — dette  for- 
cée— que  le  parti  libéral  a contractée  envers  les  ministres  et  leurs 
organes,  dont  je  crois  le  temps  venu  de  commencer  l’amortisse- 
ment. Vous  nous  avez  gratuitement  prêté  toutes  sortes  de  motifs 
inavouables.  La  question  que  je  viens  de  vous  poser  me  fournit 
l’occasion  de  vous  donner  un  acompte.  Vous  avez  pendu  ce  fou 
par  le  plus  abominables  de  tous  les  motifs,  par  calcul  électoral.  Et 
je  ne  ferai  pas  comme  vous  dans  vos  attributions  de  mobiles  non 
établis  ; je  vais  contenancer  mon  assertion  par  une  preuve.  Je 
vous  ai  démontré  qu’aucune  des  raisons  que  vous  avez  invoquées 
pour  justifier  ce  meurtre  ne  pouvait  soutenir  le  moindre  examen. 
Sir  john,  votre  seigneur,  n’a  jamais  fondé  sa  conduite  sur  autre 
chose  que  sur  des  supputations  électorales.  Je  ne  vous  rappelle 
ici  que  pour  mémoire  l’acte  monstrueux  de  la  délimitation  des 
comtés  de  l’Ontario,  et  le  bill  du  suffrage.  A propos  de  ce  même 
Louis  Riel  sir  John  a avoué  à Mgr  Taché  qu’en  1871  il  ne  favori- 
sait financièment  son  évasion  qu’en  vue  des  élections.  Mgr 


Taché  a déclaré  devant  le  comité  de  la  chanbre  des  communes 
chargé  d’examiner  la  question  de  i’aministie  en  1874 — je  traduis 
de  Ja  version  anglaise  : 

“Je  suis  venu  à Ottawa  au  commencement  de  décembre  1871.  SirG-eorge 
y est  venu  aussi  et  je  l’ai  vu  alors  ainsi  que  sir  John.  J’ai  eu  plusieurs  en- 
tretiens avec  les  deux,  mais  je  m’en  rappelle  surtout  un  avec  sir  John; 
c’était  le  7 décembre,  vers  midi,  dans  son  bureau  ; je  ne  me  souviens  pas 
qui  a commencé,  mais  il  insista  auprès  de  moi  pour  que  je  conseillasse  à 
Kiel  de  quitter  le  pays  pour  quelque  temps,  et  il  ajouta  ces  mots,  autant 
que  je  m’en  puis  souvenir.  “ Si  vous  pouvez  réussir  a le  tenir  hors  de  la 
“ voie  pendant  quelque  temps,  je  ferai  de  sa  cause  la  mienne  et  j’émporte- 

U RAI  LE  POINT  ” 

Mgr  Taché  déclare  encore  que, dans  une  conversation  qu’il  a eue 
avec  sir  George  et  sir  John,  ils  lui  ont  dit  qu’en  faisant  partir.  Riel, 
il  était  probable  qu’i/s  obtiendraient  un  plus  fort  appui  dans  les  élec- 
tions et  qu’ils  seraient  ainsi  plus  en  état  d’accorder  l’amnistie  ; et  ils 
ont  ajouté  que  cette  absence  de  Riel  devait  durer  tout  le  temps  de 
l'élection. 

Ceci  prouve  suffisamment  que  sir  John  n’agissait  qu’en  vue  des 
élections  alors. 

Maintenant,  les  déclarations  et  les  aveux  de  MM.Bellerose,Trudel 
et  Amyot  justifient  amplement  ma  prétention  que,' vu  V aveuglement 
antérieur  de  votre  parti,  vous  étiez ‘fondé  à croire  qu’il  passer  it 
pardessus  la  pendaison  de  Riel  comme  il  avait  passé  pardessus  tant 
- d’actes  de  scélératesse  administrative  desquels  M.  Trudel  dit  que  le 
parti  conservateur  les  a approuvés  de  ses  votes  par  entêtement , 
même  contre  l'évidence , même  au  mépris  de  toute  justice  et  de  toute 
morale , par  pur  aveulement  causé  par  l'esprit  de  parti.  Vous  avez 
cru  que  le  parti  conserva teu  r français  était, comme  je  l’ai  déjà  dit, 
bernable  à merci  ; et  je  dois  avouerjque.jusqu’au  jour  de  l’exécution, 
l’attitude  de  tous  les  journaux  ministériels  français  n’a  pas  peu 
contribué  à vous  maintenir  dans  cette  dangereuse  sécurité.  A cette 
confiance  aveugle  que  vous  inspiraient  à votre  tour  les  complai- 
sances criminelles  antérieures  de  vos  amis  vous  avez  ajouté  les 
intimidations  scandaleules,  abominables  de  cynisme  que,  sous 
forme  d’articles  de  journaux,  de  suppliques  dégoûtantes  et  de  réso- 
lutions sanguinaires,  la  presse  et  les  loges  orangistes  lançaient 
comme  de  rouges  projectiles  sur  votre  gouvernement.  Car  nous 
' avons  vu  ce  spectacle  hideux,  sans  précédent  dans  les  lugubres 
fastes  des  ignominies  huma- nés,  de  gens,  de  chrétiens  demandant, 
par  requêtes  à l’Exécutif,  la  mise  à mort  d’un  homme  sur  qui  pesait 
une  sentence  de  tribunal.  Et  c’est  à ces  requêtes  épouvantablement 
ignobles  que  vous  avez  obéi.  L’espace  me  manque  pour  vous  citer 
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toutes  celles  qui  sont  venues  à la  connaissance  du  public;  mais  je 
vais  toujours  vous  en  citer  quelques  unes.  Voici  ce  que  disait 
Y Oranye-Sentinel  du  18  septembre  dernier: 

Donc,  quelle  que  soit  la  conclusion  à laquelle  en  arrive  le  conseil  privé 
sur  les  points  de  droits,  la  sentence  judiciaire  prononcée  par  le  savant  juge 
doit  être  exécutée  à tout  événement. 

Ainsi,  aux  yeux  de  vos  amis  les  Orangistes,  il  n’y  avait  aucune 
décision  du  plus  haut  tribunal  de  l’Empire  qui  put  tenir  devant 
la  nécessité — préconisée  par  les  conservateurs  orangistes — de 
pendre,  coûte  que  coûte,  Louis  Riel.  Absolument  comme  vous, 
monsieur  le  ministre,  le  même  journal  disait  le  29  octobre  : Le 
sang  de  Thomas  Scott  demande  justice,  et  l’on  voulait  faire  mettre  à 
mort  en  1885,  pour  un  prétendu  crime  commis  en  1869,  un  hom- 
me amnistié  pour  ce  fait  en  1875  ! Et  vous  vous  êtes  soumis  à 
cette  inique  injonction.  Le  môme  organe  des  orangistes  publiait 
le  10  septembre  l’entrefilet  suivant  : 

Un  correspondant  qui  signe  “ un  membre  de  L.  O.  L.  No  698,  ” nous 
écrit  de  Popes  Bay,  et  nous  suggère  que  des  démarches  devraient  être 
faites  avant  les  prochaines  élections  générales  pour  s’assurer  des  candidats 
aux  honneurs  parlementaires,  l’engagement  de  favoriser  l’incorporation  de 
la  société  Orangiste.  Notre  correspondant  pense  aussi  qu’on  devrait  faire 
circuler  des  requêtes  dans  les  comtés,  les  faire  signer  et  les  envoyer  au 
parlement.  C’est  regrettable,  ajoute-t-il,  de  voir  que  les  catholiques  ro- 
mains peuvent  obtenir  de  la  législature  toutes  les  lois  qu’ils  désirent,  pen- 
dant qu’une  sociétée  loyale  r*e  peut  obtenir  d’être  incorporée.  On  a fait 
beaucuup  trop  de  dépenses  pour  le  procès  de  ce  vilain  Riel.  Le  souvenir 
du  meurtre  atroce  de  ce  pauvre  Scott  est  encore  frais  à la  mémoire  du  peu- 
ple du  Canada,  et  s’il  échappe  encore  une  fois  à la  justice,  il  faudra  tenir  le 
gouvernement  responsable  de  cela.  Notre  correspondant  ajoute,  que  si 
Riel  n’est  pas  exécuté,  les  députés  conservateurs  perdront  presque  tous 
leurs  partisans. 

Lisons  maintenant  une  ou  deux  résolutions  des  loges. 

Voici — j’emprunte  mes  traductions  à la  Patrie  : 

A une  assemblée  tenue  à Dominion  City,  L.O.  no  1449,  le  22  septembre,, 
il  a été  proposé  par  le  fr.  A.  Scott,  appuyé  par  le  fr.  A.  C.  Scott,  et  résolu  : 
Que  les  membres  de  cette  loge  voient  avec  regret,  que  le  gouvernement, 
par  le  gouverneur-général,  a accordé  un  sursis  â l’archi-traître  Louis  David 
Riel,  et  qu’il  prend  des  moyens  pour  détourner  les  fins  de  la  justice.  Nous 
refusons  donc  de  supporter  tout  gouvernement  qui  permet  à ceux  qui  sont 
impliqués  dans  la  rébellion  du  Nord  ouest  d’échapper  à la  peine  d’une 
juste  sentence. 

La  résolution  suivante  fut  adoptée  par  la  loge  no  300,  le  22 
octobre  : 

Résolu  que  les  orangistes  voient  avec  des  sentiments  de  crainte  et  de 
regret  la  tournure  que  prend  l’affaire  de  Riel.  Condamné  à être  pendu  le 
18  du  mois  dernier  il  est  encore  vivant,  et  cela  malgré  les  nombreuses  vies 
qu’il  a fait  sacrifier  et  malgré  les  milliers  de  dollars  qu’il  a fait  dépenser  au. 
gouvernement.  Nous  recommandons  fortement  de  repousser  tout  subter 
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fuge  ; aucun  délai  ne  doit  être  accordé  à celui  qui  a été  condamné  comme 
chef  de  la  rébellion.  Nous  désirons  aussi  fortement  que  nos  frères,  dans 
tout  le  Canada,  se  joignent  à nous  pour  empêcher  tout  outrage  à notre 
Reine  et  à notre  patrie,  que  nous  sommes  tenus  de  chérir  et  de  protéger. 

La  loge  1334,  de  Fonthill,  a résolu  le  12  octobre  : 

Les  membres  de  cette  loge  déclarent  qu’ils  ne  supporteront  aucun  gou- 
vernement quine  verra  pas  à ce  que  la  justice  suive  son  cours  contre  ceux 
qui  sont  les  fauteurs  des  troubles  du  Nord-Ouest,  et  qu’ils  le  combattront  à 
à la  prochaine  élection. 

Les  orangistes  de  Fenelon  Falls,  loge,  no  996,  déplorent  aussi  la  tournure 
que  prend  l’affaire  Riel.  Le  rebelle  a été  condamné  à être  pendu  le  18 
septembre  mais  il  est  encore  en  vie  ; il  demande  miséricorde  ; nous  espé- 
rons que  cette  prière  ne  sera  pas  accordée,  mais  que  sa  première  sentence 
sera  exécutée. 

Je  pourrais  couvrir  de  nombreuses  pages  avec  des  citations  ana 
logues  ; mais  j’écris  une  courte  brochure,  et  je  n’ai  ni  le  temps  ni 
les  moyens  de  produire  un  volume.  C’est  en  face  de  l’apathie  coupa- 
ble de  la  province  de  Québec  et  de  la  fa  ouche  énergie  des  Oran- 
gistes d’Ontario,  que  vous  vous  êtes  reçue  illis  dans  le  cabinet  pour 
faire  le  honteux  calcul,  les  supputations  immondes  qui  vous  ont 
fait  donner  la  tête  de  votre  frère  à la  courtisane  grotesque  qui 
vous  vend  ses  faveurs.  Vous  avez  cru  par  là  jouir  encore  indéfi- 
niment des  lucratives  et  voluptueuses  fainéantises  de  vos  postes 
respectifs  ; vous  avez  cru  que  désormais  vous  y pourriez  dorloter 
perpétuellement  votre  vénalité  et  votre  présomption.  Je  me 
crois  maintenant  autorisé  à vous  dire  qu’av.ç  une  pareille  macu- 
lation sur  la  conscience,  vous  et  ceux  qui  seront  tentés  de  vous 
appuyer  de  leur  rapace  bassesse,  vous  ne  formez  pas  un  parti  poli- 
tique, vous  êtes  une  compagnie  d’exploitation  illicite;  vous  n'êtes 
pas  des  hommes  d’Etat,  vous  êtes  des  flibustiers  ; vous  n’êtes  pas 
les  représentants  de  la  nation,  vous  êtes  les  détrousseurs  du  peuple. 
Je  n’ai  plus  rien  à relever  dans  le  reste  de  votre  lettre  ; vous  y 
répétez  ce  que  j’ai  démoli. 

Je  le  produis  pourtant  par  conscience.  Voici  : 

Le  vénérable  évêque  de  St-Albert,  Mgr  Grandin,  a dit  que  la  conduite  de 
Riel,  pendant  qu’il  dirigeait  l’insurrection,  avait  été  odieuse  et  monstrueuse, 
et  qu’il  avait  systématiquement  persécuté  la  religion.  Si  c’est  là  le  héros 
que  l’on  veuf  nous  faire  vénérer,  je  ne  serai  pas  parmi  ses  admirateurs. 

On  veut  aujourd’hui  faire  passer  Riel  pour  un  saint.  Qu’il  soit  mort  en 
bonnes  dispositions,  je  l’espère,  Dieu  seul  en  est  le  juge  ; mais  nous  n’avons 
pas  à considérer  comment  il  est  mort,  mais  comment  il  a vécu  ; or,  sur 
cette  dernière  question,  il  n’est  pas  besoin  que  je  me  prononce  moi-même. 
Je  n’ai  qu’à  citer  le  témoignage  des  missionnaires  du  Nord-Ouest  qui,  étant 
là  sur  les  lieux,  l’ont  connu,  ont  pu  juger  de  ses  actes,  de  ses  principes,  de 
sa  piété  et  de  sa  vertu,  et  certes  il  ne  nous  le  donnent  pas  comme  un  saint . 
A part  les  citations  que  j’ai  déjà  faites,  voici  d’abord  la  lettre  collective  des 
missionnaires  de  la  région  de  Prince- Albert,  datée  du  12  juin  1885.  On  pa- 
rait avoir  oublié  ce  document  important  qui  a pourtant  été  publié  partout  : 
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“Prince-Albert,  12  juin  1885. 

“Nous,  prêtres  des  districts  qu'affecte  plus  particulièrement  la  rébellion? 
savoir  : St-Laurant,  St- Antoine,  Graindin,  Lac  aux  Canards  et  Batoche  puis- 
que c’est  là,  au  milieu  de  notre  population,  que  Louis  “David”  Riel  avait 
établi  ses  quartier-généraux,  désirons  attirer  l’attention  de  nos  nationaux 
du  Canada  et  d’ailleurs  sur  ces  faits . 

“Louis  “David”  Riel  ne  mérite  pas  les  sympathies  de  l’église  Catholique 
Romaine  et  des  membres  de  cette  Eglise,  ayant  usurpé  notre  mission  de 
prêtres  et  privé  notre  population  des  avantages  et  des  consolations  que 
nous  aurions  pu  lui  offrir. 

“Il  a fait  tout  cela  dans  son  intérêt  purement  personnel 


“Signé  : RR.  Pères  André 
“ “ Touse, 

“ “ Moulin, 

“ “ Foürmond, 

“ “ Vegrevllle, 

“ “ Leoor. 

Et  le  Père  Foürmond,  desservant  Batoche  même  : “J’ai  été  bien  près  de 
“la  mort,  “car  si  les  balles  et  la  fureur  des  révoltés  m’ont  fait  défaut,  la 
“guerre,  l’apostasie,  l’hérésie,  la  persécution,  l’incendie,  le  pillage,  tout  s’est 
“déchaîné  contre  nous  ; on  se  serait  cru  à la  tin  du  monde.  Déjà  nous 
“avions  notre  Ante-Christ  dans  la  personne  de  ce  fameux  Riel,  contre  lequel 
“il  nous  a fallu  lutter,  au  péril  de  notre  vie,  pour  détruire  sa  funeste  influence 
“sur  nos  pauvres  gens. 

“Mon  Dieu  ! quel  homme,  quelle  hypocrisie,  quelle  impiété  tout  à la  fois  ! 

“c’est  pour  cela  qu’il  a ruiné  nos  famille  chrétiennes  par  le  pillage  et  l’in- 
cendie ; c’est  par  une  conséquence  horrible  de  ses  plans  diaboliques  qu’a 
“coulé  le  sang  des  blancs  et  celui  des  chers  et  zélés  confrères, massacrés  par 
“les  sauvages,  sur  ses  ordres.” 

Ces  témoignages  si  forts  si  accablants,  suffisent  à édifier  tout  homme  de 
bon  sens  sur  le  caractère  et  la  conduite  de  celui  qui  a entraîné  ses  œuvres, 
les  Métis-  dans  les  plus  grands  malheurs. 

Pour  condamner  notre  conduite,  on  pos  e enprincipe  qu’on  ne  punit  plus 
de  nos  jours  de  la  peine  capitale  les  crimes  de  haute  trahison.  C’est  là  une 
maxime  nouvelle  aussi  étrange  que  dangereuse  contre  laquelle  s’insurge  la 
justice,  protectrice  de  la  paix  et  de  la  sécurité  des  sociétés.  Proclamer  que 
la  haute  trahison,  qui  entraîne  avec  elle  le  meurtre,  le  pillage,  la  ruine  des 
populations,  ne  doit  pas  être  punie  de  mort,  c’cst  faire  appel  aux  mauvaises 
passious  des  ambitieux,  c’est  provoquer  la  révolte  en  *lui  garantissant 
l’impunité. 

Prétendre  sérieusement  qu’un  homme,  conpable  une  fois  de  haute  trahi- 
son et  de  meurtre,  gracié  une  fois  et  repris  ensuite  les  armes  à la  main,  doit 
compter  d’avoir  la  vie  sauve,  c’est  montrer  une  assurance  que  Riel  lui-même 
n’a  jamais  eue,  puisqu’en  quittant  le  Montana  il  a déclaré  que  sa  tète  pouvait 
être  le  prix  de  la  démarche  qu’il  entreprenait. 

Cette  doctrine  de  la  miséricorde  en  faveur  des  criminels  politiques  ne 
saurait,  même  si  elle  était  admise,  s’appliquer  à celui  qui  de  sang-froid  déchaî- 
ne sur  ses  compatriotes  les  hordes  de  tribus  sauvages. 

Qu’on  ne  vienne  pas  le  justifier  en  disant  qu’il  avait  foi  dans  sa  mission, 
que  sa  volonté  n’était  pas  criminelle  puisque  sa  conscience  guidée  par  son 
esprit,  ne  lui  reprochait  pas  les  actes  effroyables  qu’il  a commis  et  fait  com- 
mettre. Mais  depuis  quand  est  donc  venue  cette  doctrine  étrange  qu’on 
ne  doit  pas  punir  les  fautes  de  l’intelligence  ? Les  fautes  de  l’intelligence 
sont  plus  criminelles  encore  que  celles  du  cœur. 
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Une  passion  mauvaise  avait  vicié  l’intelligence  de  ce  grand  coupable. 
Devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  il  était  coupable  d’avoir  faussé  dans  son 
esprit  les  éternelles  notions  du  juste  et  de  l’injuste,  du  vrai  et  du  faux,  de 
l’obéissance  et  de  l’insubordination  ; cette  première  culpabilité  ôte  toute 
excuse  à ses  actes  criminels  qui  en  ont  découlé. 

Non,  il  n’y  avait  qu’une  excuse  possible  en  sa  faveur,  c’était  l’excuse  de 
la  folie.  Il  s’est  chargé  lui-même  dans  ses  derniers  moment»,  et  il  s’en  est 
fait  gloire,  de  prouver  au  monde  qu’il  était  parfaitement  libre  de  sa  volonté, 
conscient  de  ses  actes  et  de  ses  fautes.  Il  est  mort  en  se  répentant  des  cri- 
mes dont  il  avait  été  la  cause,  mais  ce  serait  un  outrage  de  lui  faire  partager 
l’auréole  glorieuse  des  grands  patriotes,  morts  pour  la  liberté  en  37,  de  le 
mettre  au  rang  des  victimes  de  ces  jours  héroiques.  Pour  les  hommes  qui 
pensent  et  qui  raisonnent,  la  conduite  de  Riel  ne  mérite  aucune  sympathie 
sérieuse.  Aussi,  dit-on  de  toutes  parts  : “ ce  n’est  pas  pour  lui  que  nous 
u nous  soulevons,  nous  n’avons  pas  de  sympathies  pour  ce  qu’il  a fait,  mais 
“ nous  voulions  que  sa  peine  fut  commuée  parce  que  tous  les  Canadiens- 
u français  demandaient  qu’il  ne  subît  pas  la  peine  infamante  de  la  mort  sur 
11  l’échafaud.  ” 

J’avoue  que  j’ai  été  profondément  touché  du  concert  de  pitié  et  de  misé- 
ricorde qui  s’est  élevé  en  faveur  de  ce  grand  coupable,  et  qui  ont  monté 
jusqu’au  pied  du  trône.  Mais  dans  cet  élan  de  générosité  de  toute 
une  population,  on  a perdu  de  vue  le  fait  important  que  le  crime  a été  com- 
mis dans  une  région  lointaine  plus  exposée  que  la  nôtre  aux  bri- 
gandages, aux  soulèvements  des  Sauvages.  On  a oublié  que  l’unique  sécu- 
rité de  la  vie,  de  la  propriété  des  citoyens,  de  ces  contrées  nouvelles,  réside 
dans  l’exécution  rigoureuse  des  lois.  On  a oublié  que  les  sauvages  meur- 
triers du  Lac  à la  G-renouilie  ne  pouvaient  être  graciés,  sans  mettre  toute 
la  population  blanche  à la  merci  de  ces  tribus  féroces  qui  croient  encore  à 
leur  victoire,  et  d’un  autre  côté,  on  ne  pouvait  les  livrer  aux  mains  du 
bourreau,  et  accorder  la  vie  sauve  à celui  qui  leur  fait  prendre  la  hache  de 
guerre.  Qn  a oublié  les  angoisses  mortelles  dans  lesquelles  toute  une 
population  à vécu  de  longs  mois.  On  a oublié  le  deuil,  la  douleur,  le  déses- 
poir des  victimes  de  cette  odieuse  révolte.  On  a oublié  que  le  sang  des 
colons  paisibles,  des  saints  missionnaires,  des  soldats  tombés  sous  les  coups 
des  révoltés  criaient  vengeance  et  que  la  justice  devait  faire  une  réparation 
éclatante,  si  l’on  ne  voulait  que  la  clameur  déchirante  partie  des  quatre 
coins  de  cette  immense  région,  ne  se  changeât  en  un  cri  de 
désespoir  et  de  haine. 

On  a oublié  de  se  demander  si  dans  cette  question  de  la  rigueur  ou  de  la 
miséricorde  de  la  loi  ceux  qui  avaient  souffert,  ceux  dont  les  pères,  les  fi! s, 
les  frères  avaient  par  la  faute  du  rebelle  et  dont  l’avenir  pouvait  encore  être 
menacé,  n’avaient  pas  autant  le  droit  d’être  entendus  que  ceux  dont  la 
facile  pitié  peut  s’exercer  sans  souci  d’une  réparation  par  le  passé  sans  le 
sentiment  d’un  danger  peur  l’avenir.  On  a même  oublié  qu’en  Manitoba 
et  dans  les  Territoires  nous  avons  des  compatriotes  disséminés  épars  au 
milieu  d’une  population  qui  leur  est  étrangère  et  que  ces  braves  avant- 
coureurs  'de  la  conquête  pacifique  que  nous  rêvons  pourraient  bien  ressen- 
ressentir  fatalement  le  contre  coup  de  l’agitation  de  notre  province. 

Pour  Québec,  c’est  une  question  de  sentiment  : pour  les  habitants  du 
Nord-Ouest,  c’est  une  question  de  sécurité,  une  affaire  de  vie  ou  de  mort. 

Ministre  de  Sa  Majesté,  j’ai  dû  penser  â toutes  ces  choses,  peser  toutes 
ces  raisons,  envisager  froidement  la  question  sous  toutes  ses  faces,  et, 
sous  la  responsabitité  du  serment  solennel  que  j’ai  prêté  de  faire  mon  de- 
voir, de  défendre  la  Couronne,  et  protéger  mes  administrés.  Responsable  de- 
vant ma  conscience  et  devant  Dieu  de  chacune  de  mes  décisions,  je  n’ai  pu 
trouver  de  justification  ni  d'excuse  valable  au  crime  du  candamné.  Ses  avo- 


cats  eux-mêmes  ont  déclaré  que  son  procès  avait  été  conduit  d’une  manière 
impartiale  ; la  question  de  folie  étant  écartée,  malgré  la  demande  de  grâce, 
le  gouvernement  a cru  devoir  conseiller  à Sa  Majesté,  dans  la  personne  de 
son  représentant,  d’ empêcher  que  la  loi  n’eut  son  cours. 

Nous  n’avions  cédé  en  prenant  cette  décision,  ni  aux  appels,  ni  a l'inti- 
midation d’aucune  secte  ou  faction,  comme  les  ennemis  du  gouvernement 
se  sont  plu  à le  répéter.  Nous  n’avons  pris  conseil  que  de  l’intérêt  suprê- 
me de  la  société,  le  plus  grand  bien  du  pays  la  tranquilité  nécessaire  au 
développement  si  désirable  des  immenses  régions  de  l’Ouest  et  nous  pou- 
vons le  dire  en  toute  sincérité,  le  plus  grand  bien  d’une  province  et  de 
compatriotes  qui  nous  sont  chers. 

L’estime,  l’affection,  l’appui  da  nos  comcitoyens  nous  sont  piécieux  dans 
l’exécution  des  devoirs  publics  qui  nous  sont  imposés  C’est  notre  désir 
autant  que  notre  intérêt,  de  les  préserver  intacts,  et  si,  du  poste  le  plus 
élevé  que  nous  occupons  avec  la  connaissance  la  plus  étendue  des  besoins 
de  la  société,  des  écueils  à éviter,  des  dangers  à prévoir,  nous  avons  cru 
prendre  une  décision  qui  nous  était  aussi  pénible  qu’à  vous,  au  point  de 
l’humanité,  nous  avions  le  droit  de  vous  demander  de  nous  donner  le  béné- 
fice de  la  confiance  que  vous  avez  toujours  reposée  en  nous,  et  dont  notre 
dévouement  et  notre  conduite  vous  étaient  les  garants. 

En  nous  exposant  à encourir  votre  disgrâce,  nous  risquions  notre  avenir. 
On  nous  menaçait  d’une  chute  certaine  si  nous  consentions  à l’exécution  de 
la  sentence  du  tribunal.  Nous  avons  mis  de  côté  l’attrait  de  la  popularité 
et  de  la  crainte  de  votre  ressentiment  pour  rester  fidèles  à notre  devoir. 

N’est-ce  pas  là  une  présomption  de  notre  droiture,  de  notre  bonne  foi  ? 

On  invoque  les  sentiments  de  race  et  de  nationalité  pour  nous  accuser 
de  faiblesse  et  de  trahison.  Faire  autrement  que  nous  avons  fait,  eut  été. 
violer  notre  serment,  sans  profit  pour  le  condamné,  qui  aurait  été  exécuté 
quand  même  tous  les  ministres  français  auraient  résigné,  sans  profit  pour  le 
pays,  sans  profit  pour  notre  province,  avec  le  risque  effrayant  de  compro- 
mettre pour  toujours  ses  intérêts  les  plus  chers 

Ma  conscience  me  dit  que  je  n’ai  manqué,  dans  cette  circonstance,  ni  à 
Dieu,  ni  au  Souverain,  ni  à mes  compatriotes.  Le  courage  qui  m’a  porté  à 
faire  mon  devoir  sans  faiblesse  11e  me  fera  pas  défaut  dans  les  tribulations 
pénibles  dont  on  me  menace. 

Je  vous  ai  servis  depuis  dix-huit  ans  avec  joie,  avec  orgueil.  Je  ne  conti- 
nuerai â le  faire  qu’à  une  cendition  : celle  de  garder  ma  liberté,  mon 
honneur  et  le  souci  de  ma  dignité.  J.  A.  Chapleatj. 

Le  vénérable  évêque  de  St- Albert  a opposé  sa  formelle,  dénégation 
à ce  que  vous  et  vos  organes  avez  dit.  Du  reste,  ce  n’est  pas  pour 
hérésie  que’Riel  a été  pendu,  et  je  ne  vois  pas  bien  comment  vous, 
qui  venez  de  faire  si  bien  les  affaires  des  sectaires  orangistes,  vous 
puissiez  invoquer  les  intérêts  de  l’Eglise  dont  c«s  fanatiques  trament 
la  ruine.  A la  reproduction  de  la  lettre  dj.s  cinq  missionnaires,  je 
répondrai  en  vous  rappelant  qu’elle  leur  a été  subtilisée  par  un 
agent  du  gouvernement  qui  voulait  passer  les  lignes  des  ex-insurgés 
sans  être  molesté.  Les  missionnaires  du  Christ  n’ont  pas  coutume 
d’enlever  leurs  sympathies  aux  condamnés  à mort.  On  les  trouve 
généralement  sur  les  échafauds,  à côté  des  infortunés  qui  y montent, 
ayant  à la  main  l’image  de  Celui  qui  a pardonné  à ses  bourreaux, 
mais  qui  avait  flagellé  les  Pharisiens,  lesquels,  de  son  temps, 
formaient  le  parti  dominant. 

Voici,  au  surplus,  les  paroles  de  Mgr  Taché  que  je  vous  cite  pour 
la  seconde  fois  : 


Les  missionnaires  ont  souffert,  mais  les  missionnaires  ne  savent  pas  crier 
vengeance.  Les  deux  seuls  qui  ont  été  appelés  en  témoignage  en  cette 
cause,  ont  rendu  témoignage  dans  le  sens  de  la  défense.  Pourquoi  joue-t-on 
le  rôle  si  indigne  de  recommencer  le  procès  de  l’infortuné  exécuté  devant 
le  public,  en  invoquant  les  témoignages  des  révérends  pères  André  et  Four- 
mond,  qui  mis  sous  sermet  à la  cour,  ont  rendu  un  témoignage  dont  la 
conclusion  naturelle  n’était  certainement  pas  l’échafaud!  On  va  jusqu’à 
torturer  l’âme  si  généreusement  aimante  de  Monseigneur  Grandin,  en  lui 
prêtant  un  rôle  indigne  de  sa  position  et  de  son  cœuT.  Et  tout  cela,  on  a 
l'audace  de  le  dire,  pour  faire  prévaloir  la  vérité. 

Le  gouvernement  a laissé  faire  l’exécution,  il  en  a donc  la  responsabilité 
et  c’est  une  indignité  de  vouloir  la  faire  peser  sur  d’autres,  qu’on  s’est  bien 
donné  garde  de  consulter  à ce  sujet. 

Elles  sont  suivies  de  celles-ci  qui  expliquent  assez  dans  quel 
désordre  était  l’esprit  de  ce  pauvre  Riel  lorsqu’il  a fait  les  choses 
que  vous  lui  reprochez  : 

Pour  ma  part,  une  observation  de  vingt  années  m’a  donné  des  convictions 
diamétralement  opposées  à celles  que  l’on  invoque.  J’avais  trop  de  raisons 
d’étudier  dans  ses  moindres  détails  les  dispositions  et  les  actes  de  mon 
infortuné  protégé,  pour  pouvoir  ne  pas  me  rendre  compte  de  ce  qu’il  était 
et  de  ce  qui  a pu  le  conduire  à la  voie  déplorable  qu’il  a suivie.  Il  y a bien 
des  années  que  je  suis  convaincu,  au  delà  de  la  possibilité  d’un  doute,  qu’à 
côté  des  brillantes  qualités  de  l’esprit  et  du  cœur,  l’infortuné  chef  des  Métis 
était  en  proie  à une  mégalomanie  et  théomanie  qui  seules  peuvent  expliquer 
tout  ce  qu’il  a fait  jusqu’au  dernier  moment. 

Vous  êtes  bienvenu  vraiment  à parler  de  la  sécurité  à établir 
dans  le  Nord  ouest  ! Je  vous  demande  un  peu  de  quelle  sécurité 
on  peut  jouir  dans  un  pays  dont  le  gouvernement  autorise  la  spo- 
liation des  habitants,  méprise  leurs  reauêtes  et  fait  pendre  les  fous  ! 
Je  crois  avoir  fait  voir  sous  leur  vrai  jour  votre  droiture  et  votre 
bonne  foi.  Vous  parlez  du  risque  effrayant  de  compromettre  pour 
toujours  les  intérêts  les  plus  chers  de  notre  province.  Je  vous 
entends  toujours  : vous  et  vos  deux  collègues  français,  vous  êtes 
les  trois  sommets  de  notre  nationalité.  Vos  visées  sont  plus  éle- 
vées que  celles  de  tous  vos  concitoyens,  votre  coup  d’œil  beaucoup 
plus  pénétrant  que  le  nôtre.  Eh  bien,  je  vous  le  dis  en  toute 
sécurité  de  conscience  : ces  assertions  ne  valent  pas  plus  que  tou- 
tes celles  que  j’ai  mises  à néant.  C’est  votre  gouvernement  qui  a 
fait  tout  le  mal  ; c’est  lui  qui  doit  déchoir.  C’est  en  vain  que  vous 
voulez  terrifier  vos  amis  en  les  menaçant  de  l’avènement  des  libé- 
raux. Les  libéraux  ne  sont  pas  ostracisés  du  pouvoir.  Ils  contri- 
buent au  trésor  commun  des  sommes  dont  ils  ont  droit  de  con- 
naître et  de  contrôler  l’emploi.  Ils  forment  la  loyale  opposition 
de  Sa  Majesté  dans  le  Parlement.  La  constitution  les  reconnait  à 
ce  titre  comme  parti,  et  l’application  des  principes  de  cette  consti- 
tution leur  appartient  légitimement  lorsqu’ils  parviennent  à établir 
à la  satisfaction  de  la  majorité  du  peuple,  le  caractère  odieux  de 
votre  politique.  Si  vos  prétentions  étaient  reconnues  comme  vala- 
bles , ils  pourraient  refuser  d’acquitter  l’impôt  et  se  former  en 
société  particulière.  JIls  sont  rares  ceux  qui  par  suite  des  animosités 
nu  des  rancunes  créé’es  par  les  luttes  du  passé  consentiront  à pré- 
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férer  les  homicides  aux  libéraux.  Voici  à ce  sujet  l’opinion  de 
trois  journaux  conservateurs.  La  Vérité  du  19  décembre  dit: 

Il  nous  semble  que  le  moment  est  bien  mal  choisi  pour  abîmer  les  grits 

Nous  ne  pouvons  plus,  sans  perdre  le  respect  de  nous-mêmes,  marcher- 
avec  les  tories,  et  plusieurs  de  nos  journalistes  s’appliquent  à rendre  impos- 
sible toute  entente  avec  les  grits.  Et  ces  mêmes  journalistes  prétendent 
avoir  le  monopole  de  la  prudence,  de  la  modération,  de  la  sagesse  et  du  sens 
politique  ! 

Ils  déplorent  toute  agitation  de  crainte  que  la  province  de  Québec  ne  se  trouve 
isolée , et  ils  font  l'impossible  pour  empêcher  une  entente  honorable  entre  la 
province  de  Québec  et  les  grits 

Le  Journal  des  Trois  Rivières  dit  à son  tour  : 

Nous  sommes  par  le  temps  qui  court  témoins  de  contradictions  véritable- 
ment phénoménales. 

Nous  ne  voulons  pas,  pour  le  moment,  parler  du  changement  de  front,  si 
disgracieux  pour  l’honneur  de  la  presse,  opéré  par  plusieurs  de  nos  confrè- 
res sur  la  question  Riel,  au  moyen  de  caracoles  plus  ou  moins  souples  5 il 
s’agit  d’un  autre  détail. 

Certains  organes  du  cabinet  fédéral,  consacrent  des  colonnes  entières 
depuis  quelques  jours  à démontrer  que  M.  Blake  a commis  un  crime  politi- 
que impardonnable  en  offrant  $5,000  pour  l’arrestation  de  Riel, il  y a quel- 
ques années  et  alors  que  les  libéraux  étaient  au  pouvoir. 

Tout  cela  serait  fort  bien,  mais  ce  qu’il  y a de  renversant,  c’est  que  ce 
colossal  travail  d’argumentation  est  fait  dans  le  but  de  justifier  sir  John  et 
le  cabinet  actuel  d’avoir  sanctionné  l’exécution  du  chef  des  Métis. 

On  ne  parait  pas  même  se  douter  que  s’il  n’était  pas  permis  à M.  Blake 
de  donner  des  primes  pour  l’arrestation  de  Riel,  il  l’était  encore  moins  pour 
sir  John  et  ses  collègues  de  le  pendre. 

Oublie-t-on  que  plus  on  incrimine  les  premiers,  plus  .on  coule  les  seconds 
qui  ont  fait  pire  ? 

Il  est  profondément  humiliant  pour  des  écrivains,  d’ordinaire  sérieux, 
d’être  forcés  par  la  position  oblique  qu’ils  n’ont  pas  eu  le  courage  de  repous- 
ser, de  se  discréditer  devant  leurs  lecteurs  par  d’aussi  disgracieuses  contra- 
dictions. 

Comme  il  serait  bien  simple,  plus  honnête,  plus  honorable  d’adresser 
franchement  à chacun  le  blâme  que  lui  mérite  sa  responsabilité  ; d’admettre 
sans  détour  que  si  M.  Blake  est  condamnable  pour  avoir  offert  une  prime 
pour  l’arrestation  injuste  d’un  citoyen,  sir  John  et  ses  collègues  le  sont  bien 
davantage  pour  l’avoir  fait  appréhender  et  conduire  à la  potence. 

Cela  éviterait  pour  soi-même  les  angoisses  que  ne  peut  écarter  un  esprit 
intelligent  et  honnête  quand  il  entre  dans  la  ligne  courbe  évidente  ; et  pour 
le  public,  le  spectacle  pénible  d’un  naufrage  où  l’honneur  sombre  avec  la 
liberté  et  l’indépendance  qu’il  a droit  d’attendre  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  le  renseigner  et  de  l’&clairer. 

J’ai  fait  voir  en  quoi  consistait  la  fameuse  affaire  des  $5,000. 
Enfin  voici  comment  la  Presse  accueille  ces  deux  opinions  : 

La  Vérité  et  le  Journal  des  Trois-Rivières  s’expliquent  avec  autant  de  bon 
sens  que  de  fermeté  sur  la  déplorable  campagne  que  les  journaux  ministé- 
riels ont  entreprise  contre  les  grits,  et  contre  l’alliance  des  Canadiens- 
Français  avec  Bêlement  grit  d’Ontario. 

Le  Journal  des  Trois-Rivières  demande  qu’on  renonce  à la  mauvaise  plai- 
santerie qui  consiste  à reprocher  à M.  Blake  d’avoir  offert  $5,000  pour 
prendre  Riel,  et  dit  que  c’est  pitié  de  penser  que  des  gens  sérieux  puissent 
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chercher  dans  leurs  attaques  contre  M.  Blake,  un  moyen  de  prouver  que 
les  libéraux,  ayant  eu  tort  de  vouloir  emprisonner  Kiel,  sir  John  A.  Macdo- 
nald a eu  raison  pour  cela  de  le  faire  pendre. 

Puis,  ces  libéraux  dont  vous  craignez  tant  l’avènement,  vos 
organes,  qui  les  ont  si  souvent  iusultés,  ne  reculent  pas  devant 
l’humiliante  nécessité  de  solliciter  leur  alliance  dans  le  Haut-Ca- 
nada pour  repousser  les  justes  prétentions  de  la  province  de  Qué  - 
bec.  Mais  les  libéraux  du  Haut  Canada  ont  horreur  de  cette 
proposition  de  promiscuité.  Avant  de  conclure  je  vais  reproduire 
ces  passages  importants  du  manifeste  de  Mgr  Taçhé  : 

Des  esprits,  hélas  ! trop  superficiels  ou  trop  insensés  pour  se  livrer  à un 
examen  sérieux  et  impartial  de  nds  difficultés,  croient  avoir  satisfait  à leur 
devoir  de  citoyens  en  s’écriant  : “c’est  Eiel  qui  est  la  cause  de  tout  le  mal,, 
c’est  lui  qui  a tout  fait  ; il  a payé  de  sa  tête,  maintenant  le  pays  est  en 
sûreté.  ” Cette  explication  est  tellement  déraisonnable  que  si  elle  était 
acceptée,  nous  pourrions  nous  attendre  à de  nouveaux  troubles,  dans 
un  avenir  prochain.  Le  récif  sur  lequel  va  se  briser  une  embarcation  n’est 
pas  la  seule  cause  de  naufrage.  Le  mode  de  construction,  la  violence  de  la 
tempête,  l’insuffisance  ou  la  faiblesse  de  l’équipage,  l’ignorance  ou  l’incurie 
des  pilotes  ; en  un  mot  l’ensemble  des  circonstances  dans  lesquelles  s’accom- 
plit la  navigation  n’est  pas  étranger  au  désastre  qui  se  produit  sur  un  écueil. 


On  a confié  des  emplois  même  importants  à des  officiers  qu 
n’avaient  aucune  des  qualités  essentielles  à l’accomplissement  de  leurs 
devoirs.  Dans  mon  humble  opinion,  il  en  sera  toujours  ainsi  tant 
que  toutes  les  nominations  se  feront  exclusivement  au  point  de  vue  des 
partis  politiques.  Tout  en  nommant  des  hommes  indignes,  on  a écarté  ou 
laissé  dans  l’oubli  d’autres  éminemment  aptes,  et  cela  uuiquement  parce 
qu’il  y a cinq,  dix  ou  quinze  ahs,  ils  étaient  des  adversaires  politiques. 

A cela  je  vais  ajouter  ce  qu’a  dit  tout  récemment  M.  Jackson, 
un  des  membres  conservateurs  du  Conseil  du  Nord-ouest.  M.  Jack- 
son est  un  tory  qui,  avant  le  discours  dont  je  vais  citer  quelques 
lignes,  ne  s’était  jamais  montré  enclin  à dire  un  senl  mot  contre 
le  gouvernement  : 

Le  Conseil,  dit  monsieur  Jackson,  a soumis  à maintes  reprises  au  gou 
vernement  la  nature  sérieuse  des  réclamations  non  réglées  des  métis,  mais 
on  a prêté  attention  à aucuue  des  requêtes.  Toute  l’attention  portée  à 
aucune  des  représentations  de  ce  Conseil  consiste  en  un  télégramme  de  sir 
John  Macdonald  disant  qu’aussitôt  après  le  retour  d’Europe  du  ministre  de 
l’intérieur  le  gouvernement  accorderait  sa  sérieuse  considération  aux 
affaires  des  Métis  ! Ce  n’est  que  lorsque  le  pays  a été  menacé  de  la  guerre 
civile  qu’une  question  de  cette  importance  pour  les  territoires  et  pour 
le  Canada  a paru  digne  “ d’une  sérieuse  considération.  ” 

Il  faut  que  l’état  des  choses  soit  devenu  bien  intolérable  pour 
que  les  évêques  et  les  prêtres,  les  tories  et  lés  conservateurs  qui 
sont  en  position  d’en  connaître  et  d’en  apprécier  le  caractère,  le 
dénoncent  avec  autant  de  vigueur.  Même  sans  la  pendaison  de 
Riel,  une  pareille  situation  devrait,  aux  yeux  des  conservateurs, 
provoquer  la  déchéance  du  cabinet.  Vous  êtes,  monsieur  le  minis- 
tre, constitutionnellement  et  criminellement  responsable  de  cet 
état  des  affaires.  Vous  nous  avez  prêché  la  prudence  dans  l’é— 
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crit  que  j’ai  soumis  à mou  humble,  mais  sincère  critique.  Je  vois, 
par  la  conduite  que  vous  avez  tenue  lors  de  l’assemblée  de  StJérome 
et  par  le  voyage  inattendu  de  sir  John  A.  Macdonald  en  Angleterre, 
que,  sur  ce  point,  les  membres  du  gouvernement  savent  joindre 
l’exemple  au  précepte.  Je  n’insisterai  pas  sur  le  fait  qu’il  y a un 
dégré  de  la  prudence  qui  devient  de  la  pusillanimité.  Je  me 
borne  à vons  dire,  en  terminant,  qu’un  gouvernement  qui  fait 
évader  ou  qui  fait  pendre  un  homme  par  calcul  électoral,  se 
montrant  par  ce  fait  capable  de  tout,  n’offre  aucune  garantie  de 
sécurité  à la  nation,  et  que  la  suprême  prudence  pour  celle-ci 
consiste  à s’en  débarraser  au  plustôt. 

Vous  avez  sans  doute  trouvé  dans  le  cours  de  cetle  Réponse  des 
expressions  dures  portées  à votre  adresse.  J'ai  à faire  ici,  avant 
de  signer  ces  lignes,  une  distinction  explicative  que  vos  propres 
amis  n’ont  pas  su  faire  et  que  je  n’aurais  pu  placer  dans  le  corps 
de  mon  travail  sans  paraître  me  livrer  à des  subtilités  indignes  de 
vous  et  de  moi.  J’établis  une  différence  absolument  tranchée 
entre  monsieur  Chapleau,  particulier,  et  l’honorable  monsieur 
Chapleau,  ministre.  C’est  ce  dernier  que  j’ai  voulu  attaquer,  non 
pas  l’autre  sur  les  qualités  individuelles  de  qui  je  suis  suffisam- 
ment édifié  pour  n’avoir  autre  chose  que  des  éloges  à lui  décer- 
ner. Vous  êtes  en  ce  moment  l’incarnation  d’une  politique  que 
je  condamne  et  qui  s’est  clairement  inspirée  des  théories  de  Ma- 
chiavel, que  je  méprise,  des  tendances  à l’absorption  de  Richelieu, 
que  j’exècre,  et  du  sanguinaire  despotisme  de  Napoléon,  que 
j’abhorre.  J’admire'la  haute  capacité  de;génie  de  ces  grands  hom- 
mes, mais  il  m’est  impossible  de  les  considérer  autrement  que 
comme  des  fléaux  de  l’humanité.  Je  ne  vous  infligerai  pas  l’ou- 
trageante ironie  de  vous  comparer  à ces  géants  de  l’idée  tyranni- 
que; je  constate  seulement  que  vous  vous  êtes  passionné  pour 
leurs  tendances  et  que  ce  sont  les  principes  sortis  de  cette  admira- 
tion funeste  qui  sont  la  cause  de  toutes  les  fautes  criminelles  que 
je  vous  ai  reprochées  et  même  de  tous  les  défauts  particuliers 
que  j’ai  eu  la  téméraire  loyauté  de  signaler  chez  vous.  Avec 
d’autres  principes — les  bons — et  les  puissants  moyens  d’ascen- 
dance qui  vous  ont  été  départis,  vous  seriez  —en  faisant  les  sacri- 
fices quelquefois  durs  de  l’apôtre  réellement  épris  de  ses  convic- 
tions— devenu  grandement  admirable  ; vous  avez  préféré  être 
facilement  admiré.  Tout  cela  tient  plus  à votre  éducation  politi- 
que qu’à  vos  dispositons  naturelles.  Et  c’est  une  grande  infor- 
tune pour  vous  en  même  temps  qu’un  grand  malheur  pour  votre 
pays. 

Agréez,  monsieur  le  ministre, 

l’expression  de  mon  entière  réprobation  de  votre  œuvre 
administrative  et  l’assurance  de  ma  parfaite  considération 
pour  votre  caractère  privé.  * V 

ERNEST  TREMBLAY.’ 

St-Hyacinthe,  décembre  1885. 


À 


